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L’objectif de cet essai est de démontrer dans quelle mesure un projet de déploiement de bornes de 
recharge rapide en bordure des autoroutes du Québec et adapté au contexte de la province peut 
s’avérer rentable pour la société québécoise dans une perspective de développement durable.  
Au cours des dernières années, l’électrification des transports au Québec est passée de simple 
volonté politique à une voie de développement prioritaire pour la province, d’abord pour des raisons 
économiques, mais également pour des motifs environnementaux. Un élément central de la 
récente Stratégie d’électrification des transports vise la promotion d’initiatives favorisant l’utilisation 
des véhicules électriques. Au regard de la faible autonomie de la plupart des véhicules tout 
électriques et de la structuration des réseaux de recharge actuels, qui misent sur une technologie 
moins puissante et sur un déploiement à l’intérieur des principales villes de la province, 
l’implantation de bornes de recharge rapide en bordure des autoroutes du Québec apparaît comme 
une opportunité intéressante pour inciter l’essor du stock de véhicules tout électriques québécois.  
Un portrait mondial sur la technologie de la recharge rapide permet d’en exposer les principaux 
enjeux et surtout de présenter deux retours d’expérience où des bornes de ce type ont été 
implantées avec un certain succès. En s’appuyant à titre comparatif sur ces deux études de cas et 
au regard d’une analyse détaillée du réseau autoroutier du Québec ainsi que d’une évaluation des 
besoins futurs en recharge rapide, un scénario de déploiement de 111 bornes est proposé. Ces 
équipements de recharge rapide seraient implantés sur les principales autoroutes québécoises à 
raison de 57 unités en 2014, puis 18 bornes lors des trois années suivantes jusqu’en 2017. 
L’évaluation du scénario d’implantation proposé est réalisée par une analyse coûts-bénéfices selon 
le point de vue de la société québécoise. Ses bases méthodologiques visent à intégrer à l’analyse 
économique des considérations du développement durable. Les coûts du déploiement actualisés 
en date de 2014 sont évalués à 8 279 892 $, alors que chaque nouveau véhicule électrique à 
batterie qui se substitue à l’achat d’une voiture conventionnelle présente des retombées bénéfiques 
nettes actualisées en date de sa mise en circulation de 3130,42 $ pour le Québec. Les bénéfices et 
les coûts pris en compte incluent les principales externalités environnementales pour lesquelles des 
données pertinentes sont disponibles. Au regard de ces résultats, il est permis d’illustrer, en 
fonction du délai de recouvrement souhaité, différents profils de croissance linéaires des véhicules 
tout électriques dans la province qui seraient minimalement requis afin de rentabiliser ce projet pour 
la société québécoise. En fonction de ces informations, les décideurs publics sont maintenant 
mieux outillés pour évaluer la pertinence d’investir les ressources nécessaires à la concrétisation 
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En mars 2011, le gouvernement du Québec, mené par le premier ministre libéral Jean Charest, 
présentait son Plan d’action 2011-2020 sur les véhicules électriques (PAVE). Reconnaissant alors 
que « l’électrification des transports est une tendance indéniable », le Québec se dotait d’un outil 
qui à terme devrait permettre de donner aux véhicules électriques une place importante dans le 
système de transport québécois (Ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF), 
2011a). Malgré un changement de garde à l’Assemblée nationale du Québec en septembre 2012, 
l’équipe péquiste de Pauline Marois est venue renforcer cette orientation en faisant de 
l’électrification des transports au Québec le fer de lance de son mandat : « L’électrification de nos 
transports, c’est ce qui, pour moi, doit devenir le projet du 21
e
 siècle pour le Québec » a énoncé la 
première ministre lors d’une allocution le 15 février 2013 (La Presse canadienne, 2013). Le 
gouvernement du Québec est ensuite passé de la parole aux actes le 7 octobre 2013 lors du dépôt 
de la Politique économique du Québec en intégrant sa Stratégie d’électrification des transports 
comme l’une des quatre mesures phares visant à stimuler l’emploi et l’investissement en sol 
québécois jusqu’en 2017 (Ministère des Finances et de l’Économie (MFÉ), 2013). Bref, il ne fait 
plus de doute que le développement des modes de transport électriques est devenu une priorité 
dans la province et que celle-ci se traduira dans les prochaines années par différents projets 
d’investissements. Toutefois, le choix des voies de développement à prioriser semble moins fixé 
d’avance et suscite plusieurs questionnements.   
 
De nombreuses initiatives ont été déployées jusqu’à présent pour encourager les déplacements 
électriques au sein des villes québécoises. À cet effet, au printemps 2012, Hydro-Québec a initié, 
en collaboration avec de nombreux partenaires fondateurs, le Circuit électrique, premier réseau de 
bornes de recharge publiques au Canada (Circuit Électrique, 2013a). Ce réseau compte aujourd’hui 
plus de 225 de points de service à 240 volts (V) répartis dans plusieurs villes du Québec (Circuit 
Électrique, 2013b). Parallèlement, le 10 avril 2013, Hydro-Québec faisait l’annonce que la société 
d’État travaillait sur le déploiement d’une offre de bornes de recharge rapide sur les autoroutes 20 
et 40 entre Montréal et Québec, projet qui proposait alors un horizon d’implantation variant entre 12 
et 18 mois (Couture, 2013). C’était alors la première fois qu’une initiative sur le thème de la 
recharge rapide était annoncée au Québec. Cette annonce est demeurée sans médiatisation 
jusqu’au 1
er
 novembre 2013, où le gouvernement a fait l’annonce qu’un projet pilote d’implantation 
d’équipements de recharge rapide le long de l’autoroute 40 entre Montréal et Québec serait mis en 
branle d’ici l’été 2014. Au regard d’un contexte effervescent qui évolue rapidement, il apparaît tout à 
fait pertinent d’entreprendre une réflexion sur l’impact potentiel de la mise en place d’un réseau de 
bornes de recharge rapide pour véhicules électriques sur les axes autoroutiers du Québec. 
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Le présent essai s’inscrit dans un tel contexte en adoptant une perspective exploratoire des pistes 
de développement de la mobilité électrique à l’échelle du Québec. Plus précisément, l’idée 
d’implanter une infrastructure de bornes de recharge rapide pour véhicules électriques sur les 
principaux axes autoroutiers québécois et adaptée au contexte de la province est étudiée au regard 
de ses impacts potentiels sur l’économie, l’environnement et la sphère sociale. La finalité visée est 
de démontrer dans quelle mesure un tel projet peut être rentable pour la société québécoise 
lorsque l’on greffe à l’analyse économique des critères du développement durable. Ainsi, les 
décideurs publics s’en trouvent mieux informés afin de juger de la pertinence d’investir les 
ressources nécessaires à l’implantation d’un réseau de bornes de recharge rapide en bordure des 
autoroutes du Québec. Dans cette optique, cet ouvrage pourrait donc potentiellement déboucher 
sur des pistes de recherche plus poussées et sur le déploiement d’un projet public d’envergure.  
 
Les objectifs poursuivis par la réalisation de cet essai, qui permettent de converger vers sa finalité, 
sont au nombre de trois. Le premier objectif visé est de dresser un portrait québécois et mondial sur 
les réseaux de recharge rapide ainsi que sur les principaux thèmes qui y sont rattachés. Le second 
objectif poursuivi est l’élaboration d’un scénario d’implantation d’un réseau de bornes de recharge 
rapide pour véhicules électriques sur les axes autoroutiers du Québec qui soit pertinent et adapté 
au contexte de la province. Le troisième objectif recherché est d’identifier, de quantifier et de 
monétiser les principaux bénéfices et coûts d’un tel projet dans une perspective de développement 
durable, c’est-à-dire en intégrant les gains et les pertes économiques, sociaux et 
environnementaux, et d’en délimiter un seuil de rentabilité basé sur une croissance minimale 
requise du stock de véhicules électriques dans la province.  
 
La méthodologie proposée pour atteindre la finalité de l’essai ainsi que ses objectifs est basée sur 
l’outil d’aide à la prise de décisions qu’est l’analyse coûts-bénéfices. Cette méthode, qui consiste à 
estimer dans une perspective dynamique la valeur actuelle de l’ensemble des bénéfices et des 
coûts échelonnés dans le temps qui découlent d’une décision, est très souvent appliquée par les 
pouvoirs publics dans l’évaluation de projets d’infrastructures ou encore de mesures législatives. Et 
de plus en plus, elle trouve également des applications à l’échelle environnementale.  
 
Les sources utilisées pour la réalisation de l’essai sont nombreuses et varient en fonction des 
thématiques abordées. Par exemple, si le sujet des véhicules électriques et des infrastructures de 
recharge est très effervescent de par son évolution au fil de l’actualité, celui de l’analyse coûts-
bénéfices est étudié depuis très longtemps. Ainsi, le premier sujet est davantage enclin à des 
références en provenance de journaux, de sondages et d’entretiens avec des experts du domaine 
afin d’assurer la récence et la pertinence des informations présentées. Toutefois, plusieurs aspects 
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relatifs aux véhicules électriques et aux équipements de recharge ont déjà été largement analysés 
par la communauté scientifique et ces études apportent de solides fondements au présent essai. 
Pour sa part, le thème de l’analyse coûts-bénéfices trouve principalement ses sources dans des 
documents d’organismes publics et parapublics reconnus de même que dans la littérature 
scientifique. Afin d’assurer la crédibilité et la récence des sources d’information utilisées, l’auteur a 
pris soin d’établir un processus de contre-vérification et de validation assurant un niveau de qualité 
des références qui soit approprié pour la présente étude. Les sources utilisées ont été classifiées 
en trois niveaux de pertinence. Le premier renferme les articles scientifiques publiés et évalués par 
les pairs, les communications réalisées auprès d’experts dans un domaine particulier ainsi que les 
documents officiels d’organismes publics. Le second niveau renferme la documentation, les 
ouvrages et les pages Web d’experts et d’organismes reconnus ainsi que les articles scientifiques 
non évalués par les pairs, alors que le niveau trois contient principalement des articles de journaux.  
 
La structure de la présente étude suit un cheminement logique où chaque chapitre s’imbrique pour 
mener à l’atteinte de la finalité et des objectifs exposés précédemment. D’abord, un premier 
chapitre permet de présenter le contexte québécois en lien avec le sujet de l’essai de manière à 
démontrer la pertinence de traiter de cette problématique et à fournir les éléments d’information qui 
en facilitent la compréhension. Ensuite, un portrait de la recharge rapide dans le monde illustre les 
enjeux qui sont associés au déploiement de cette technologie à l’échelle internationale et expose 
deux retours d’expérience desquels pourrait s’inspirer le Québec pour l’implantation d’un réseau 
public de recharge rapide dans la province. Le chapitre suivant vise essentiellement à proposer un 
scénario de déploiement pour un tel réseau de recharge en sol québécois qui est jugé le plus 
pertinent et adapté possible au contexte d’ici, mais qui permet aussi de contribuer de manière 
significative à l’adoption massive des véhicules électriques au Québec. Par la suite, la rentabilité 
d’un tel scénario d’implantation est évaluée au regard du bien-être de la société québécoise au 
moyen d’une analyse coûts-bénéfices qui intègre des critères des trois principales dimensions du 
développement durable. Les résultats découlant de cette analyse pourraient être utiles dans la 
prise de décision des autorités publiques afin d’évaluer la  pertinence pour le gouvernement du 
Québec de s’engager dans un tel projet de déploiement d’une infrastructure de recharge rapide 







1. PORTRAIT DE LA SITUATION AU QUÉBEC 
 
Ce chapitre vise à présenter les éléments du contexte québécois relatifs aux véhicules électriques 
et aux équipements de recharge qui sont les plus pertinents à l’élaboration d’un scénario 
d’implantation pour un réseau de bornes de recharge rapide sur les principaux axes autoroutiers du 
Québec ainsi qu’à l’évaluation de leurs impacts. D’abord, les orientations gouvernementales sur le 
sujet seront mises en évidence. Ensuite, des sections traiteront plus spécifiquement du profil des 
véhicules électriques au Québec, des équipements de recharge et des réseaux de bornes en place 
sur le territoire québécois. Il est à noter qu’un portrait plus large sur le sujet des véhicules 
électriques au Québec a déjà été réalisé dans le cadre d’un essai à la maîtrise en environnement 
de l’Université de Sherbrooke par Virginie Dussault (Dussault, 2013). Par conséquent, plusieurs 
informations présentées dans le présent chapitre sont inspirées du travail d’analyse réalisé dans 
cet ouvrage, bien qu’elles aient été mises à jour et adaptées. Il est toutefois recommandé de 
consulter l’essai de madame Dussault pour de plus amples informations sur le sujet des véhicules 
électriques au Québec. Les informations présentées sont également tirées de documents et de 
sites Web d’organismes gouvernementaux ainsi que d’une communication orale avec Pierre-Luc 
Desgagné, vice-président aux affaires publiques et gouvernementales chez Hydro-Québec. 
 
1.1. Historique évolutif des orientations gouvernementales 
 
Depuis quelques années, le gouvernement du Québec déploie des efforts afin d’encadrer et 
d’inciter l’électrification des transports sur le territoire québécois. Cette sous-section vise à 
synthétiser l’information à ce sujet de manière à dégager les orientations qui semblent privilégiées 
par le Québec pour les années à venir, notamment en matière d’infrastructures de recharge rapide.  
 
1.1.1. Le Plan d’action 2011-2020 sur les voitures électriques 
 
En présentant son Plan d’action 2011-2020 sur les voitures électriques (PAVE) en mars 2011, le 
gouvernement du Québec affirmait sa volonté de tirer profit du positionnement enviable de la 
province sur le plan énergétique en mettant à contribution du secteur des transports terrestres les 
surplus d’électricité d’Hydro-Québec (MRNF, 2011a). Le discours des différents ministères 
participant à cette initiative convergeait alors vers l’idée que l’électrification des transports 
représente une opportunité de développement en or pour la province à tous les niveaux : 
développement d’une filière industrielle de pointe créatrice d’emplois de qualité, stimulation de la 
recherche et de l’innovation, réduction de la dépendance au pétrole étranger en misant sur une 




La principale cible du PAVE est ambitieuse : que 25 % des ventes de nouveaux véhicules légers 
pour passagers soient des véhicules électriques (hybrides rechargeables ou tout électriques) d’ici 
2020 (idem). Cela correspond à près de 118 000 véhicules électriques neufs vendus lors de l’année 
2020 pour un total de 300 000 véhicules électriques en circulation sur les routes du Québec. Selon 
les estimations présentées dans le PAVE, ces résultats devraient engendrer une économie de 
consommation de 384 millions de litres d’essence ainsi qu’une réduction de 900 000 tonnes de gaz 
à effet de serre (GES) en équivalent de dioxyde de carbone (éq. CO2), soit 6 % des efforts de 
réduction du Québec pour atteindre sa cible de 2020 qui est de 20 % sous les émissions de 1990. 
Pour 2030, il est estimé que 1,2 million de véhicules électriques parcourront les routes du Québec, 
permettant une diminution des émissions de GES de 3,5 millions de tonnes de CO2 équivalent et 
une économie de 1,5 milliard de litres d’essence. Le tableau 1.1 présente un récapitulatif des cibles 
anticipées dans le PAVE pour les véhicules électriques (VÉ) aux horizons 2020 et 2030.  
 
Tableau 1.1. Cibles anticipées dans le PAVE aux horizons 2020 et 2030 (compilation d’après 
MRNF, 2011a) 
Cible fixée par le PAVE :   25 % des ventes de nouveaux véhicules légers pour passagers soient 
des véhicules hybrides rechargeables ou tout électriques en 2020 
Horizon 
Cible pour le 
nombre de VÉ 
sur les routes 
du Québec 
Réduction anticipée des 
émissions GES 
(en tonnes de CO2 
équivalent) 
Réduction anticipée de la 
consommation d’essence 
(en litres d’essence) 
2020 300 000 900 000 384 millions 
2030 1 200 000 3 500 000 1 500 millions 
 
Afin d’atteindre ces cibles, le PAVE mise essentiellement sur quatre axes d’intervention : informer 
et sensibiliser les utilisateurs potentiels aux motorisations électriques et hybrides, utiliser l’électricité 
comme source énergétique pour le transport collectif, appuyer la filière industrielle dans le 
développement et la fabrication de produits innovants et structurants lui permettant de se 
démarquer à l’échelle internationale et finalement accélérer le déploiement des véhicules 
électriques en misant notamment sur les infrastructures de recharge. Le sujet de l’essai cadre 
pleinement dans ce dernier axe visant à stimuler la croissance du nombre de voitures propulsées à 
l’électricité. Toutefois, les orientations gouvernementales en matière d’infrastructures de recharge 
viennent tempérer quelque peu l’attitude proactive que semble afficher le gouvernement quant au 
rôle incitatif des équipements de recharge sur la croissance du parc de véhicules électriques au 
Québec. En effet, le PAVE stipule que l’implantation des bornes sera adaptée au rythme d’arrivée 
des véhicules électriques sur le marché ainsi qu’aux besoins des utilisateurs. De plus, elle tiendra 
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fortement compte des coûts de déploiement, de l’évolution technologique (notamment en matière 
de recharge rapide) et de l’émergence de nouveaux modèles d’affaires afin de maximiser les 
innovations technologiques et les retombées économiques pour le Québec. Le PAVE porte donc à 
réflexion quant à la vision du gouvernement sur la fonction principale des bornes de recharge dans 
l’électrification des transports : sont-elles considérées comme de réels incitatifs à la croissance des 
véhicules électriques ou comme un support à cette croissance anticipée ? 
 
Plusieurs mesures de déploiement ont été mises de l’avant afin d’inciter les différents acteurs 
impliqués, mais surtout les consommateurs, à adhérer au PAVE et ainsi contribuer à l’atteinte de 
ses cibles. D’abord, dans le cadre du programme Roulez électrique, un rabais à l’achat d’un 
maximum de 8000 dollars canadiens ($), selon le type de véhicule électrique et la capacité de la 
batterie, a été rendu disponible pour les particuliers, les entreprises, les organismes à but non 
lucratif et les municipalités (Dussault, 2013). Parallèlement, l’achat et l’installation de bornes de 
recharge résidentielles par les propriétaires de véhicules électriques sont devenus sujets à un 
remboursement de 50 % des coûts affiliés. La date de fin prévue de ce programme de financement 
était alors fixée à la première contrainte atteinte entre le 31 décembre 2015 et 10 000 aides 
financières versées, avec une réduction de la subvention à l’achat maximale à 4000 $ en 2014 et à 
3000 $ en 2015 (idem).  
 
Ensuite, la Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ) émet dorénavant des plaques 
d’immatriculation distinctes pour les véhicules électriques, les caractères étant inscrits en vert plutôt 
que le traditionnel bleu. Cette mesure vise principalement à assurer une visibilité singulière à ce 
type de véhicules de manière à s’assurer que ceux-ci soient les seuls à bénéficier des 
emplacements publics réservés pour la recharge, notamment ceux du Circuit électrique (idem). Ce 
dernier est une initiative soutenue par Hydro-Québec en collaboration avec de nombreux 
partenaires et constitue le premier réseau de bornes de recharge publiques au Canada. Initié en 
mars 2012, le Circuit électrique compte aujourd’hui plus de 225 points de recharge à 240 volts 
répartis stratégiquement dans plusieurs villes du Québec. Tous les véhicules rechargeables 
disponibles au Québec sont compatibles avec les bornes du Circuit électrique. 
 
Finalement, Québec entend modifier le Code du bâtiment afin de l’adapter aux besoins du 
déploiement des véhicules électriques (idem). Ces modifications incluraient pour tous les bâtiments 
l’installation de prises de courant extérieures pour chaque nouvel espace de stationnement et la 




De manière complémentaire à ces mesures de déploiement du PAVE, Hydro-Québec, qui est 
chargé de la planification du déploiement des infrastructures de recharge publiques et résidentielles 
dans la province, s’est engagé dans la réalisation de divers projets pilote visant à faire l’essai de 
véhicules électriques rechargeables et à étudier leur relation avec le réseau électrique (Hydro-
Québec, 2009). De décembre 2010 à juin 2013, la société d’État et la Ville de Boucherville ont 
notamment mené le plus important projet démonstrateur de véhicules électriques au Canada, projet 
qui a permis de tester 30 Mitsubishi i-MiEV dans des conditions réelles d’utilisation dans l’objectif 
de déterminer les comportements de recharge des utilisateurs, les conditions reliées au climat 
hivernal québécois, la satisfaction générale des utilisateurs et l’interface avec le réseau de 
distribution d’Hydro-Québec (Ministère du Conseil exécutif (MCE), 2013). 
 
1.1.2. La Stratégie d’électrification des transports 
 
La Stratégie d’électrification des transports est l’une des quatre grandes initiatives stratégiques 
figurant dans la Politique économique du Québec dévoilée le 7 octobre 2013 par le gouvernement 
péquiste. Le fer de lance de cette politique visant à stimuler à court et à long terme l’investissement 
et la création d’emplois au Québec est l’utilisation des surplus d’hydroélectricité de la province qui, 
selon les prévisions d’Hydro-Québec, devraient perdurer minimalement jusqu’en 2027 (MFÉ, 2013). 
Parmi les secteurs prioritaires à l’allocation de ces surplus d’électricité, le gouvernement cible entre 
autres celui des transports électriques et la fabrication de ses composantes (idem). Si la tendance 
vers l’électrification des transports semblait déjà constituer une volonté politique bien affirmée au 
Québec avec le Plan d’action 2011-2020 sur les voitures électriques, la récente Stratégie 
d’électrification des transports l’a sans nul doute propulsée au titre de voie prioritaire pour le 
développement de la province et de créneau d’avenir pour la création d’emplois et la stimulation de 
l’industrie au Québec. En effet, avec cette stratégie englobante, le gouvernement du Québec 
compte positionner la province comme leader mondial des modes de déplacement électriques, lui 
permettant par le fait même de se rapprocher de l’indépendance énergétique et de contribuer à 
l’atteinte de la cible de réduction des émissions de gaz à effet de serre établie à 20 % sous le 
niveau des émissions de 1990 d’ici 2020 (MFÉ, 2013; MRNF, 2011a). Plus concrètement, sur les 
deux milliards de dollars de mesures budgétaires et fiscales publiques prévues d’ici 2017 dans la 
Politique économique du Québec, 516,1 millions de dollars sont destinés à la mise en œuvre de la 
Stratégie d’électrification des transports. Le tableau 1.2 de la page suivante présente la 
décomposition de ce budget selon les quatre plans d’intervention budgétés d’ici 2017.  
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Tableau 1.2. Cadre budgétaire de la Stratégie d’électrification des transports (compilation d’après MFÉ, 2013) 
Plans d’intervention Orientations 
Budget prévu par mesure 
(en millions de dollars (M$)) 
Total du budget 
(en millions de dollars (M$)) 
1. Faire rapidement une 
plus grande place aux 
transports électriques 
1.1. Accroître l’offre de transport 
collectif électrique 
Non applicable 
(Budget déjà prévu dans le 
Plan québécois des 
infrastructures 2013-2023) 
244,3 M$ 
1.2.  Promouvoir les initiatives ciblées 
favorisant l’utilisation des véhicules 
électriques 
217 M$ 
1.3.  Développer des solutions 
novatrices pour le transport lourd 
de marchandises 
27,6 M$ 
2. Tirer parti du savoir-
faire électrique du 
Québec 
2.1. Créer un pôle de recherche : 
l’Institut du transport électrique 
35 M$ 
44,2 M$ 
2.2. Mobiliser tous les acteurs de la 
filière électrique 
9,2 M$ 
3. Bâtir l’avenir autour 
d’une filière 
industrielle forte et 
performante 
3.1. Développer de nouvelles 
technologies et commercialiser des 
produits novateurs 
116,7 M$ 
221,7 M$ 3.2.  Miser sur nos leaders québécois et 
attirer au Québec des joueurs de 
calibre mondial 
95,3 M$ 
3.3.  Exporter le savoir-faire québécois 9,7 M$ 
4. Faire de l’État 
québécois un modèle 
à suivre 
4.1   Électrifier les flottes de véhicules 
des ministères et installer des 
bornes de recharge sur les édifices 
gouvernementaux 
Non applicable 
(Budget déjà provisionné ou 
prévu dans le Plan québécois 
des infrastructures 2013-2023) 6 M$ 
4.2   Faire de la promotion et de la 
sensibilisation 
6 M$ 
 Total 516,1 M$ 
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Une telle répartition budgétaire laisse supposer qu’un projet de mise en œuvre de bornes de 
recharge rapide pour véhicules électriques sur les axes autoroutiers du Québec cadre avec 
plusieurs des orientations annoncées. Le gouvernement québécois prévoit notamment une 
enveloppe de 217 millions de dollars pour des initiatives ciblées favorisant l’utilisation des véhicules 
électriques (orientation 1.2). Deux freins à l’usage massif de tels véhicules sont particulièrement 
ciblés : le coût à l’achat et l’autonomie de la batterie. Si les équipements de recharge rapide ne 
peuvent influer sur le premier frein identifié, ils ont un impact indirect sur le second. Également, sur 
le plan industriel, le Québec désire exploiter les compétences développées par des entreprises, 
notamment sur le marché de niche de la conception des systèmes de recharge avec l’entreprise 
AddÉnergie Technologies, qui est basée dans la région de la Capitale-Nationale, afin de créer des 
emplois à forte valeur ajoutée et de contribuer aux exportations de la province. À ce niveau, deux 
orientations pourraient potentiellement intégrer l’implantation d’infrastructures de recharge rapide. 
D’abord, le budget de 116,7 millions de dollars prévu pour le développement de nouvelles 
technologies et la commercialisation de biens et services novateurs issus de l’électrification des 
transports (orientation 3.1) cible le financement à hauteur de 50 millions de dollars de la mise en 
œuvre de projets mobilisateurs. Ensuite, plus de 40 millions de dollars seront destinés à appuyer 
les leaders et les entreprises à fort potentiel au Québec (orientation 3.2) tels qu’AddÉnergie 
Technologies, par exemple.  
 
Près d’un mois après le dépôt de sa Politique économique du Québec, plus précisément le 1
er
 
novembre 2013, le gouvernement du Québec a déposé un document distinct dans lequel il vient 
clarifier sa Stratégie d’électrification des transports. Non seulement les plans d’intervention et les 
orientations annoncés le mois précédent y sont confirmés, mais des mesures et des projets précis 
qui bénéficieront des enveloppes budgétaires annoncées y sont présentés. Dans le cas des 
véhicules électriques utilisés pour le transport individuel (orientation 1.2), un premier constat 
problématique est clairement énoncé : les mesures de déploiement mises en place depuis l’arrivée 
du PAVE n’ont jusqu’à présent pas su modifier de manière considérable les décisions d’achat de 
véhicules des consommateurs (MCE, 2013). À preuve, on dénombre seulement 2173 voitures 
électriques sur les routes québécoises en date du 30 septembre 2013 (Juteau, 2013). Puisque les 
transports individuels représentent une part importante des déplacements dans la province, qu’ils 
comptent pour plus de la moitié de la consommation de pétrole dans le secteur du transport routier 
et pour près du quart des émissions de GES globales du Québec, il est jugé prioritaire de s’attaquer 
rapidement au problème (MCE, 2013).  
 
Une première initiative proposée en ce sens est la bonification de 65 millions de dollars du 
programme Roulez électrique déployé dans le cadre du PAVE. Ce programme de subvention à 
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l’achat de véhicules électriques devait voir le montant maximal offert passer de 8000$ en 2013 à 
4000$ en 2014 et à 3000$ en 2015, pour finalement se terminer à la première contrainte atteinte 
entre le 31 décembre 2015 et 10 000 aides financières versées. Il subventionnait également à 
hauteur de 50 % l’achat et l’installation de bornes résidentielles et à hauteur de 1000$ l’acquisition 
d’un véhicule électrique à basse vitesse. Avec la Stratégie d’électrification des transports, le 
programme se voit prolongé jusqu’au 31 décembre 2016 (idem). Il assurera une subvention 
maximale à l’achat d’un véhicule électrique de 8000$ pour toute sa durée. La subvention pour 
l’achat et l’installation de bornes de recharge résidentielles et l’acquisition de véhicules électriques 
à basse vitesse est elle aussi prolongée sur la même période et selon les mêmes conditions.  En se 
basant sur une croissance anticipée du nombre de modèles offerts sur le marché québécois et des 
prévisions de réduction du coût d’achat, le gouvernement estime que cette initiative devrait 
permettre l’arrivée d’environ 10 350 nouveaux véhicules électriques au Québec, soit cinq fois plus 
qu’on en compte actuellement (idem). Pour sa part, le nombre de bornes résidentielles devrait 
croître de 5100 unités pour atteindre un total de 5700 équipements de recharge à domicile au 
Québec.  
 
La Stratégie d’électrification des transports prévoit également la mise en place d’un projet de 
démonstration de taxis électriques supporté par des aides financières à l’achat et qui devrait 
permettre une contribution de 325 véhicules électriques ainsi que l’implantation de 135 bornes de 
recharge réservées. Une initiative d’exemplarité de l’État devrait aussi faire augmenter de 2000 
unités le nombre de voitures propulsées à l’électricité dans la flotte du gouvernement et des 
différents ministères et de 1000 unités la quantité de bornes de recharge dans les édifices 
gouvernementaux. De plus, la mise en place du programme Branché au travail financera les 
employeurs jusqu’à un maximum de 5000$ pour l’achat de bornes de recharge qui profiteront aux 
employés sur leur lieu de travail. Ce programme devrait permettre l’implantation de 3500 bornes au 
cours des trois prochaines années. Finalement, le gouvernement prévoit une accélération du 
déploiement du Circuit électrique par l’ajout, à des emplacements stratégiques situés dans les villes 
et sur les routes du Québec, de près de 500 bornes à 240 volts et à recharge rapide au cours des 
trois prochaines années. Le cadre financier de cette dernière action correspond à deux millions de 
dollars annuellement au cours des trois prochaines années (idem). 
 
Au total, c’est donc une augmentation de 12 675 véhicules électriques et de 10 235 bornes de 
recharge qui est prévue pour le Québec à l’horizon 2017. Le  tableau 1.3 présente un résumé des 
mesures relatives au transport individuel annoncées dans la Stratégie d’électrification des 
transports ainsi que leur impact anticipé sur la croissance du nombre de véhicules électriques et de 
bornes de recharge au Québec.   
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Tableau 1.3. Impact anticipé des mesures en transport individuel annoncées dans la 
Stratégie d’électrification des transports (compilation d’après MCE, 2013) 



















































































Croissance du nombre de 
véhicules électriques anticipée 
10 350 325 2000 - - 12 675 
Croissance du nombre de 
bornes de recharge anticipée 
5100 135 1000 3500 500 10 235 
 
Un constat qui paraît se dégager de l’analyse de ces initiatives gouvernementales en matière de 
transport individuel électrique est que le gouvernement semble davantage considérer les bornes de 
recharge comme un support au déploiement des véhicules électriques au Québec plutôt que 
comme un incitatif direct à l’augmentation du nombre de ce type de véhicules. À preuve, les cibles 
de la Stratégie d’électrification des transports en matière de croissance du nombre de véhicules 
électriques sont toutes liées à des initiatives de financement à l’achat de tels véhicules ou encore à 
l’acquisition de voitures électriques directement par l’État. Toutefois, les autorités 
gouvernementales semblent d’avis qu’un réseau de bornes de recharge efficace et qui assure une 
certaine interopérabilité entre les différentes possibilités de recharge permettra de lever les 
inquiétudes liées à l’autonomie de ce type de véhicules (idem). Conséquemment, il est permis de 
croire que la présence d’infrastructures de recharge est susceptible de jouer un rôle incitatif dans 
les décisions d’achat de véhicules des consommateurs, surtout dans le cas où elles sont déployées 
aussi massivement que proposé dans la Stratégie d’électrification des transports. 
 
1.1.3. Projet pilote d’autoroute électrique 
 
En appui à l’annonce du déploiement de 500 nouvelles bornes de recharge dans le cadre du Circuit 
électrique, Québec a divulgué dans sa Stratégie d’électrification des transports une première 
initiative directement en lien avec le sujet de l’essai. En effet, le gouvernement a fait l’annonce d’un 
projet pilote qui assurera le déploiement d’un réseau de bornes de recharge rapide aux abords de 
l’autoroute 40 entre Montréal et Québec. Plus précisément, cinq bornes de recharge à 400 volts de 
l’entreprise AddÉnergie Technologies seront réparties dans les aires de service de l’autoroute ainsi 
que dans les villages-relais sur la route 138 entre les deux grands centres urbains (Association des 
Véhicules Électriques du Québec (AVÉQ), 2013a; MCE, 2013). Il s’agit de la première fois que des 
équipements de recharge rapide seront accessibles au grand public en sol québécois. Les bornes 
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installées seront dotées de connecteurs de type CHAdeMO qui permettront uniquement de 
recharger la Mitsubishi i-MiEV et la Nissan LEAF, les deux véhicules tout électriques qui sont pour 
l’instant compatibles avec ce type de connecteurs. Afin de permettre la recharge des hybrides 
rechargeables et autres voitures électriques branchables, une borne à 240 volts sera également 
disponible aux cinq emplacements prévus pour les équipements de recharge rapide ainsi que sur 
deux autres sites en bordure de l’autoroute. Ce projet, dont la complétion est prévue pour la fin de 
l’été 2014, concrétise l’annonce faite le 10 avril 2013 par Pierre-Luc Desgagné, alors directeur 
principal à la planification stratégique chez Hydro-Québec, qui mentionnait que la société d’État 
travaillait au déploiement d’une offre de bornes de recharge rapide sur les autoroutes reliant 
Montréal et Québec (Couture, 2013). Dépendamment des résultats du projet pilote, d’autres phases 
de déploiement d’équipements de recharge rapide sont envisagées d’abord sur les axes des 
autoroutes 20, 15 et 10 et ensuite sur les autoroutes 55, 50 et 73, afin de desservir d’autres villes 
en importance de la province comme Drummondville, Gatineau, Rimouski et Sherbrooke (MCE, 
2013). La figure 1.1 illustre le déploiement des bornes prévu par le projet. 
 
 
Figure 1.1. Projet de déploiement de bornes de recharge pour les véhicules électriques dans 
le corridor Montréal – Québec (Rive-Nord) (tiré de MCE, 2013) 
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1.1.4. Résumé des orientations gouvernementales 
 
Depuis que le Québec a fait le choix d’investir dans le développement de l’électrification des 
transports, les orientations du gouvernement québécois relativement au sujet de l’essai se sont 
largement précisées. D’abord avec le PAVE, Québec démontrait une volonté politique claire de 
mettre à profit du secteur des transports les surplus d’Hydro-Québec. L’une des mesures de 
déploiement alors privilégiées a été de mettre en place un vaste réseau de bornes de recharge 
publiques : le Circuit électrique. Par la suite, la Politique économique du Québec et la Stratégie 
d’électrification des transports ont permis de faire des modes de transport électriques un enjeu 
prioritaire pour le développement du Québec et ont mené à l’annonce d’un premier projet pilote 
d’implantation d’équipements de recharge rapide en bordure d’autoroute qui devrait permettre de 
faciliter les déplacements interurbains. Si les bornes de recharge semblent porter davantage un 
rôle de support que d’incitatif à la croissance des véhicules électriques dans la province, il n’en 
demeure pas moins que de manière indirecte, la présence d’une infrastructure de recharge 
déployée de manière efficace peut contribuer positivement dans les décisions d’achat de véhicules 
des consommateurs. Les récents développements de l’actualité relative à l’électrification des 
transports au Québec viennent donc accroître la pertinence de traiter de l’impact potentiel de 
l’implantation d’un réseau de bornes de recharge rapide en bordure des axes autoroutiers 
québécois.  
 
1.2. Profil des véhicules électriques au Québec 
 
De plus en plus de véhicules électriques commencent à faire leur entrée sur le marché canadien 
chez les différents concessionnaires. Actuellement, au Québec comme au Canada, on distingue 
trois types de véhicules électriques qui ont recours à une source d’électricité externe pour 
fonctionner : les véhicules électriques à batterie (VÉB), véhicules électriques à autonomie 
prolongée (VÉAP) ainsi que les véhicules hybrides rechargeables (VHR) (MRNF, 2011b; 
Association canadienne des automobilistes (CAA), 2012). Il est à noter que les véhicules hybrides 
traditionnels (VHT), qui sont munis de deux systèmes d’entraînement complémentaires, 
généralement un moteur à essence avec réservoir et un moteur électrique alimenté par une 
batterie, ne seront pas pris en considération dans la présente section puisqu’ils ne peuvent recourir 
à une recharge extérieure en électricité pour fonctionner.  
 
D’abord, les VÉB fonctionnent entièrement grâce à une batterie et à une transmission électrique. Ils 
ne possèdent donc aucun moteur à combustion et doivent recourir à une source électrique externe 
pour recharger leur batterie. Actuellement, cinq modèles sont essentiellement disponibles au 
Québec : la Nissan LEAF, la Mitsubishi i-MiEV, la Ford Focus Electric, la Model S de Tesla et la 
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Smart Fortwo Electric Drive (CAA, 2012). Tous ces VÉB sont munis d’une batterie ion-lithium et 
possèdent une autonomie théorique variant entre 100 et 150 kilomètres (km), à l’exception du 
Model S de Tesla qui offre la possibilité d’effectuer entre 370 et 480 km avant d’épuiser 
complètement la batterie (Dussault, 2013). Le coût d’achat des véhicules électriques à batterie est 
généralement beaucoup plus élevé que celui des véhicules traditionnels, mais ils permettent 
d’économiser beaucoup d’argent à la pompe (CAA, 2012).  
 
Ensuite, les VEAP sont munis d’un moteur électrique et d’une batterie qui puise son énergie du 
réseau électrique (MRNF, 2011b). Toutefois, une génératrice à essence produit de l’électricité qui 
peut alimenter le moteur et ainsi permettre au véhicule de parcourir une distance similaire à celle 
d’un véhicule traditionnel. Les VÉAP sont donc propulsés uniquement à l’électricité, celle-ci pouvant 
provenir directement de la batterie ou encore de la génératrice à essence. Il est généralement 
reconnu qu’une batterie complètement chargée permet de parcourir près de 50 km en ayant 
recours uniquement à l’électricité. Puisque la grande majorité des déplacements quotidiens sont 
inférieurs à cette distance, il est possible de rouler avec un VÉAP en n’émettant que très peu de 
GES. Actuellement, deux modèles de VÉAP sont offerts sur le marché québécois : la populaire 
Chevrolet Volt ainsi que la Fisker Karma (CAA, 2012).  
 
Finalement, les VHR sont équipés d’un moteur électrique et d’un moteur à combustion qui peuvent 
fonctionner en combinaison selon la vitesse et l’accélération du véhicule (MRNF, 2011b). Ils 
présentent donc deux types de propulsion distincts. Leur batterie peut emmagasiner davantage 
d’énergie que les hybrides traditionnelles et peut être rechargée sur le réseau électrique, ce qui les 
rend en général moins dispendieux à l’utilisation. Les économies qu’il est possible de réaliser à ce 
niveau dépendent essentiellement de la distance parcourue et de l’autonomie du véhicule en mode 
électrique.  Les modèles disponibles au Québec sont la Ford C-MAX Energi, la Ford Fusion Energi 
et la Toyota Prius hybride branchable (CAA, 2012).  
 
Tel que mentionné au préalable, ce sont  2173 véhicules électriques qui circulent sur les routes du 
Québec en date du 30 septembre 2013 (Juteau, 2013). En soustrayant de ce nombre les véhicules 
électriques à basse vitesse, qui ne circulent pas de manière conventionnelle sur les routes et qui 
n’ont pas accès au réseau autoroutier, ainsi que les prototypes et les motocyclettes électriques, on 
obtient un total de 2089 véhicules propulsés à l’électricité qui peuvent se recharger à partir d’une 
source électrique externe. Le tableau 1.4 présente un portrait évolutif de la croissance des 
véhicules électriques au Québec en 2013, avec une répartition des modèles selon les trois types 




Tableau 1.4. Portrait évolutif du profil des véhicules électriques au Québec (tiré de Juteau, 
2013) 
Marque Modèle 















Véhicules électriques à batterie (VÉB) 
Nissan LEAF 161 215 251 314 153 
Mitsubishi i-MiEV 147 160 167 200 53 








0 0 15 21 21 
Sous-total pour les VÉB 354 464 571 720 366 
Véhicules électriques à autonomie prolongée (VÉAP) 
Chevrolet Volt 750 812 996 1135 385 
Fisker Karma 11 13 17 21 10 
Sous-total pour les VÉAP 761 825 1013 1156 395 
Véhicules hybrides rechargeables (VHR) 
Ford C-MAX Energi 0 14 35 73 73 




20 53 78 100 80 
Sous-total pour les VHR 20 67 129 213 193 
TOTAL DES VÉHICULES 
ÉLECTRIQUES 
1135 1356 1713 2089 954 
 
Au regard de ces statistiques, il est permis de dégager plusieurs constats et tendances. 
Premièrement, le modèle Volt de Chevrolet semble de loin être celui qui est privilégié par les 
consommateurs québécois pour le moment, avec un total de 1135 voitures sur les routes du 
Québec, alors que les Nissan LEAF et Mitsubishi i-MiEV suivent respectivement en deuxième et 
troisième position avec 314 et 200 modèles en circulation. Deuxièmement, on constate que les 
véhicules tout électriques semblent accuser un certain retard face aux modèles qui peuvent 
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compter sur un support à essence pour fonctionner. Ce constat peut potentiellement refléter un 
désir des consommateurs de conserver une plus grande flexibilité quant à l’autonomie de leur 
véhicule. Toutefois, les VÉB présentent une croissance intéressante en 2013, leur nombre total en 
circulation ayant plus que doublé sur une période de neuf mois. Troisièmement, la famille des VHR 
a vu l’apparition de nouveaux modèles en 2013 et semble présenter une croissance optimiste. 
Finalement, il paraît intéressant de constater qu’en moins d’une année, le nombre de véhicules 
électriques a presque doublé au Québec, passant de 1135 à 2089 en neuf mois seulement. Avec 
un essor anticipé du nombre de modèles de véhicules électriques offerts aux consommateurs 
québécois dans les prochaines années et une éventuelle réduction du coût d’achat (Dussault, 
2013), il sera intéressant de suivre l’évolution de ces statistiques. 
 
1.3. Caractéristiques des bornes de recharge 
 
Sur le plan technique, une borne de recharge se présente généralement sous la forme d’un 
appareil fixe raccordé directement à un panneau de distribution électrique (Hydro-Québec, 2012). 
Une borne comprend un câble de charge muni d’une fiche que l’on connecte, de manière analogue 
à un pistolet d’essence, à un socle sur le véhicule électrique pour en effectuer la recharge. On 
appelle connecteur de couplage l’ensemble fiche-socle qui permet de relier le véhicule au réseau 
électrique (idem). Les bornes de recharge doivent respecter certaines normes de sécurité bien 
établies et peuvent intégrer plusieurs fonctionnalités, notamment la présence de voyants indiquant 
si le véhicule est branché ou non, un compteur d’énergie fournie, un système de paiement 
électronique, un contrôle d’accès par carte, un accès Internet, etc.  
 
Il existe actuellement plusieurs normes de conception de bornes de recharge à travers le monde. 
Toutefois, au Québec comme ailleurs, deux normes principales viennent encadrer à grande échelle 
la conception des équipements de recharge : la norme SAE J1772 de l’association SAE 
International et la norme japonaise CHAdeMO (idem). Parallèlement, trois types de recharge, 
définies selon leur niveau de puissance et le type de courant utilisé, s’offrent aux détenteurs de 
véhicules électriques rechargeables : le niveau 1 correspond à une tension de 120 volts en courant 
alternatif (CA), le niveau 2 correspond à une tension entre 208 et 240 volts en CA et le niveau de 
recharge rapide correspond à une tension allant jusqu’à 500 volts en courant continu (CC) (idem). 
La distinction entre la recharge en CC et en CA réside dans le fait que le chargeur est intégré à la 
borne dans le premier cas, alors qu’il est intégré au véhicule dans le second cas. Ainsi, avec la 
recharge rapide, le courant est directement transmis à la batterie du véhicule et la borne doit être 
en mesure d’adapter la tension et l’intensité du courant de charge aux caractéristiques du véhicule 
(idem). Alors que la norme SAE J1772 encadre la normalisation des trois types de recharge (SAE 
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International, 2012), la norme CHAdeMO s’applique uniquement aux équipements de recharge 
rapide (Hydro-Québec, 2012). Deux normalisations distinctes sont donc présentement susceptibles 
d’encadrer à grande échelle la conception des connecteurs de bornes de recharge rapide et par le 
fait même de se concurrencer, ce qui risque de compliquer le déploiement éventuel d’un réseau qui 
réponde aux besoins de tous les détenteurs de véhicules électriques. À l’heure actuelle, les 
constructeurs japonais Nissan, Mitsubishi, Subaru et Toyota supportent CHAdeMO qui, en 
bénéficiant notamment des importants efforts de déploiement de Nissan, est la seule normalisation 
de recharge rapide qui soit implantée massivement dans le monde (Nissan, s.d.; Kane, 2013a). 
Toutefois, des fabricants comme Ford, GM, BMW et Volkswagen penchent plutôt vers le 
connecteur Combo CCS de la norme SAE J1772 pour la recharge rapide de leurs modèles actuels 
et éventuels, connecteur qui est disponible depuis octobre 2012 seulement (AVÉQ, 2013b; SAE 
International, 2012). Certains constructeurs développent leurs propres technologies pour la 
conception de bornes de recharge rapide spécifiques à leurs véhicules électriques, comme c’est le 
cas avec le Tesla Supercharger (Kane, 2013a).  
 
Sur le territoire québécois, les technologies offertes de recharge de niveau 1 et de niveau 2 
respectent la norme de conception SAE J1772, alors que la seule borne à recharge rapide qui a été 
déployée jusqu’à présent, soit celle implantée dans le cadre du projet pilote de Boucherville et qui a 
été fabriquée par l’entreprise américaine Aerovironment, est conforme à la norme CHAdeMO. Tel 
que mentionné précédemment, les bornes de recharge rapide annoncées dans le cadre du projet 
pilote sur l’autoroute 40 seront fabriquées par l’entreprise québécoise AddÉnergie Technologies et 
respecteront également les exigences de CHAdeMO. Si tous les véhicules électriques récents, 
notamment la Volt de Chevrolet, l’i-MiEV de Mitsubishi ou encore la LEAF de Nissan, sont équipés 
de socles conformes à la norme SAE J1772 pour la recharge de niveaux 1 et 2, le socle de 
connecteur CHAdeMO est offert uniquement en option avec la LEAF et l’i-MiEV (Desgagné, 2013). 
Par ailleurs, la technologie de recharge rapide est compatible uniquement avec les véhicules tout 
électriques à l’heure actuelle, puisque les constructeurs de VEAP et de VHR ont jugé que 
l’autonomie accrue que conférait le support à essence à leurs modèles électriques ne justifiait pas 
qu’on y intègre un socle compatible avec les connecteurs qui permettraient d’accéder à la recharge 
rapide (idem). Toutefois, la norme CHAdeMO est assez flexible pour que tous les véhicules 
électriques s’y conforment éventuellement (Hydro-Québec, 2012). Le tableau 1.5 présente une 







Tableau 1.5. Comparaison des trois types de recharge (inspiré d’Hydro-Québec, 2012) 
Caractéristique Niveau 1 Niveau 2 Recharge rapide 
Tension 120 V 208 ou 240 V Jusqu’à 500 V 
Type de courant CA CA CC 
Puissance type 1,4 kW 3,6 ou 7,2 kW 50 kW 
Puissance maximale 1,9 kW 19,2 kW 50 kW 
Temps de recharge 12 heures 
a
 2,5 – 5 heures 
a
 20 minutes 
b
 
Norme de conception SAE J1772 SAE J1772 
SAE J1772 et 
CHAdeMO 
Types de véhicules 
électriques compatibles 
VÉB, VÉAP et VHR VÉB, VÉAP et VHR VÉB 
a. Temps de recharge d’une batterie de 16 kWh complètement déchargée, à la puissance de charge type.  
b. 80 % de la pleine charge, soit 12 kWh. La recharge rapide ne permet pas une recharge complète. 
 
Il est à noter que les résultats constatés lors du projet pilote à Boucherville ont fait état que le temps 
de recharge des équipements de recharge rapide varie beaucoup en fonction du climat, la recharge 
pouvant prendre deux à trois fois plus de temps en hiver par exemple (Desgagné, 2013; Kane, 
2013a). Un même constat a pu être réalisé quant à l’autonomie des véhicules, qui est réduite de 
manière substantielle en hiver, entre autres à cause de l’utilisation du chauffage et des autres 
fonctions auxiliaires du véhicule (Filion, 2013) Toutefois, cette baisse d’autonomie ne descendrait 
pas sous la barre des 60 kilomètres dans les pires conditions (Desgagné, 2013). 
 
1.4. Réseaux de bornes de recharge 
 
Le plus important réseau de bornes de recharge au Québec est sans contredit le Circuit électrique. 
Mis en œuvre dans le cadre du déploiement du PAVE en 2012 et soutenu par Hydro-Québec, ce 
réseau public offert en collaboration avec de nombreux partenaires compte actuellement plus de 
225 points de recharge de niveau 2 (240 volts) répartis de manière stratégique dans les espaces de 
stationnement des partenaires à l’intérieur des villes québécoises (Circuit électrique, 2013b). Les 
bornes du Circuit électrique respectent toutes les standards de la norme de conception SAE J1772 
et sont donc compatibles avec tous les véhicules électriques rechargeables en circulation au 
Québec (Circuit électrique, 2013c). Les bornes proviennent de deux fabricants distincts qui chacun 
leur tour ont remporté un appel d’offre public d’Hydro-Québec : le premier a été remporté en 2012 
par la firme américaine Aerovironment et le second par l’entreprise québécoise AddÉnergie 
Technologies en 2013 (Circuit électrique, 2013c). CAA Québec est chargé de l’entretien des bornes 
et du service à la clientèle. Toute recharge est offerte par le Circuit électrique à un prix forfaitaire de 
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2,50$. La stratégie de déploiement des bornes tient compte du rythme et de la répartition 
géographique des ventes de véhicules électriques, des besoins des utilisateurs et des stratégies 
commerciales des partenaires (Circuit électrique, 2013a). La carte présentée en figure 1.2 illustre la 
répartition des bornes déployées dans le cadre du Circuit électrique en date du 14 novembre 2013. 
 
 
Figure 1.2. Répartition des bornes de recharge du Circuit électrique (tiré de Circuit électrique, 
2013d) 
 
Le 17 juin 2013, le gouvernement québécois a annoncé la conclusion d’un partenariat entre le 
Québec et l’État du Vermont pour la mise sur pied du Corridor de recharge électrique Québec-
Vermont (MCE, 2013). Ainsi, les voyageurs pourront compter sur une infrastructure de recharge 
complète entre Montréal et Burlington, car tout au long de ce trajet nord-sud de plus de 160 km, 31 
bornes de recharge seront accessibles aux conducteurs de véhicules électriques (idem). Ces 
bornes, qui s’intègrent dans le Circuit électrique déployé par Hydro-Québec et au réseau Drive 
Electric Vermont, ne correspondent pas à de nouvelles bornes mais plutôt à des bornes existantes 
qui sont déjà localisées sur l’axe routier concerné. En territoire québécois, les sites du Corridor de 
recharge électrique Québec-Vermont se retrouvent essentiellement dans les villes de Montréal 
(neuf bornes), Brossard (sept bornes) et Saint-Jean-sur-Richelieu (deux bornes) (gouvernement du 
Québec, 2013). Outre l'annonce de ce premier corridor, le Québec et le Vermont ont déjà évoqué la 
poursuite des échanges en vue d'étendre le réseau et de développer d'autres axes routiers, 
notamment le corridor Magog-Sherbrooke-St. Johnsbury (idem). Avec la Stratégie d’électrification 
des transports, le gouvernement du Québec planifie d’intensifier les discussions avec les provinces 
canadiennes et les États américains limitrophes dans le but de réaliser des ententes 
20 
 
interjuridictions similaires à celle établie avec le Vermont, de manière à étendre le déploiement de 
bornes de recharge publiques tout en assurant l’interopérabilité de celles-ci (MCE, 2013).  
 
En plus d’être fournisseur de bornes de recharge de niveau 2 et détenteur du contrat 
d’approvisionnement de bornes de recharge rapide pour le projet pilote sur l’autoroute 40 dans le 
cadre du déploiement du Circuit électrique, l’entreprise AddÉnergie Technologies a mis sur pied en 
octobre 2012 un réseau privé de bornes de recharge disponibles au public (AddÉnergie, s.d.). Le 
Réseau des Véhicules Électriques Rechargeables (RéseauVER) offre au Québec plus d’une 
centaine de bornes de niveau 2 normalisées SAE J1772 dans les stationnements de divers 
commerçants de plusieurs villes de la province. Le mode de tarification est sujet à changement 
selon l’exploitant de la borne : il peut s’agir d’un montant forfaitaire, d’un tarif horaire ou d’un 
mélange des deux. Il arrive parfois même que l’exploitant offre gratuitement la recharge. Le 
RéseauVER, tout comme le Circuit électrique, fonctionne au moyen d’une carte de membre 
magnétisée sur laquelle les utilisateurs doivent mettre des crédits (Dussault, 2013). Il est à noter 
que le RéseauVER compte également plus d’une centaine de bornes dans l’ouest du pays, plus 
précisément dans le sud de la Colombie-Britannique, ce qui confère à AddÉnergie Technologies le 
titre du plus important fournisseur de bornes de recharge en réseau du Canada (AddÉnergie, s.d.). 




Figure 1.3. Répartition des bornes de recharge du RéseauVER (tiré d’AddÉnergie, s.d.) 
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D’autres réseaux de recharge, qui sont déjà implantés massivement aux États-Unis, tendent à faire 
tranquillement leur entrée sur le marché canadien et au Québec, bien que plutôt marginaux à 
l’heure actuelle. Citons à titre d’exemples les réseaux Blink de l’entreprise américaine ECOtality, 
WattStation de General Electric et le réseau transaméricain de la compagnie californienne Charge 
Point (Dussault, 2013).  
 
Tous les réseaux de bornes de recharge déployés à l’heure actuelle au Québec semblent présenter 
certaines similitudes intéressantes. D’abord, ils sont implantés dans l’optique de fournir une 
recharge d’appoint à la recharge à domicile (idem). Ensuite, de par les emplacements 
généralement ciblés pour les bornes à l’intérieur des principaux centres urbains de la province, il 
est permis de déduire qu’ils visent essentiellement à faciliter les déplacements intraurbains ou de 
courte distance, d’autant plus si l’on considère le temps nécessaire pour une recharge à 240 volts, 
qui peut s’élever à plusieurs heures. Toutefois, cette situation est peut-être amenée à changer au 
fur et à mesure que des projets comme celui sur l’autoroute 40 ou encore le Corridor de recharge 
électrique Québec-Vermont se développeront. Finalement, si plusieurs réseaux en viennent à se 
développer en parallèle, l’interopérabilité constituera une clé de succès au déploiement global des 
infrastructures de recharge dans la province afin d’assurer une harmonisation des processus de 
recharge pour les utilisateurs (MCE, 2013). 
 
1.5. Résumé du portrait québécois 
 
Au regard des récents développements en matière d’électrification des transports au Québec, il 
semble que le déploiement des équipements de recharge constitue l’un des éléments clés sur 
lesquels reposera l’adoption de masse des véhicules électriques au Québec au cours des 
prochaines années. Les bornes de recharge jouent le double rôle d’incitatif et de support à cette 
croissance puisqu’elles permettent de réduire les craintes reliées à l’autonomie du véhicule et 
d’accroître la confiance des utilisateurs dans leurs « déplacements électriques ». Plusieurs réseaux 
de bornes de recharge publics et privés, compatibles avec tous les types de véhicules électriques, 
sont présents en sol québécois et tendent à se développer sur le territoire. Toutefois, le 
déploiement actuel, au regard du temps de recharge important lié aux bornes à 240 volts et de leur 
emplacement à l’intérieur des principaux centres urbains du Québec, ne semble pas encourager les 
déplacements de longue distance en mode électrique. Considérant l’ampleur de la superficie du 
territoire québécois, il paraît nécessaire de remédier à un tel constat afin d’atteindre les cibles 
gouvernementales ambitieuses fixées par le PAVE en 2011. L’annonce d’un projet pilote 
d’autoroute électrique constitue un premier pas intéressant dans cette direction puisqu’il déploiera 
pour la première fois la technologie de la recharge rapide pour véhicules électriques au Québec. 
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2. LA RECHARGE RAPIDE DANS LE MONDE 
 
Le présent chapitre vise à complémenter le portrait québécois qui vient d’être dressé avec un 
aperçu plus global du déploiement des équipements de recharge rapide dans le monde. Plus 
précisément, il sera d’abord présenté dans cette section de l’essai un bref portrait global des enjeux 
et statistiques sur le sujet, alors que suivront deux études de cas : une première plus brève 
exposera la mise en place d’un réseau national de bornes de recharge rapide en Estonie et une 
seconde plus détaillée présentera l’implantation d’une autoroute électrique dans l’Ouest américain, 
la West Coast Electric Highway. En plus de permettre de déceler les facteurs de succès ainsi que 
les obstacles à la gestion d’un réseau de bornes de recharge rapide pour véhicules électriques, ces 
études de cas fourniront, grâce aux particularités de leur contexte, des bases comparatives avec le 
portrait québécois préalablement dressé, facilitant ainsi l’élaboration d’un scénario d’implantation 
qui soit pertinent et adapté à la situation du Québec. Il a été plutôt difficile d’obtenir des 
informations intéressantes quant aux résultats de ces retours d’expérience puisqu’il s’agit de projets 
récents pour lesquels des résultats précis et quantitatifs ont peut-être été observés, mais n’ont pas 
encore été divulgués. Afin de palier à cette réalité, l’auteur du présent essai a tenté en vain de 
communiquer avec Ashley Horvat et Art James, deux des gestionnaires principaux de l’initiative 
d’autoroute électrique dans l’Ouest américain. L’analyse de ces retours d’expérience permettra tout 
de même de faire ressortir les meilleures pratiques en lien avec le sujet de l’essai. 
 
2.1. Portrait global : enjeux et statistiques 
 
Selon un rapport de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) dans le cadre de l’Electric Vehicles 
Initiative (EVI), une initiative multi-gouvernementale incluant 15 pays qui comptent plus de 90 % du 
stock de véhicules électriques en circulation dans le monde, le dilemme typique de « l’œuf et de la 
poule » quant au rôle d’incitatif ou de support que doivent jouer les installations de recharge 
publiques dans l’implantation massive des véhicules électriques à l’échelle mondiale ne semble 
plus pertinent. En effet, à la question à savoir si les équipements de recharge doivent d’abord se 
déployer pour susciter les ventes de véhicules électriques ou bien si ce sont ces ventes qui doivent 
d’abord atteindre un seuil critique pour justifier des investissements dans les infrastructures de 
recharge, la réalité apporte la réponse que les véhicules électriques et les équipements de 
recharge semblent plutôt se déployer de manière simultanée, confirmant ainsi le double rôle des 
infrastructures de recharge (AIE, 2013). En ce sens, des investissements gouvernementaux sont 
réalisés dans plusieurs pays afin de contribuer au financement des réseaux de recharge, de sorte 
qu’ils prennent de plus en plus d’ampleur dans les pays de l’EVI depuis 2010 (idem). Ces 
déboursés, qui s’élevaient à la fin de 2012 à plus de 800 millions de dollars américains (USD) pour 
les pays membres de l’EVI, dont le Canada ne fait pas partie, demeurent cependant largement 
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inférieurs aux autres dépenses réalisées par ces mêmes pays en recherche et développement 
(plus de huit milliards de USD) et en mesures fiscales incitatives (près de quatre milliards de USD). 
Les pouvoirs publics semblent donc pour l’instant prioriser des investissements qui visent d’abord à 
réduire le coût d’achat ou encore à améliorer l’autonomie des véhicules électriques. Même si les 
réseaux de recharge ne sont pas complètement négligés, leur développement représente de l’avis 
même de l’AIE l’un des besoins les plus criants sur le marché des véhicules électriques et jouera un 
rôle clé dans la transition vers une adoption de masse pour ce type de véhicules (idem).  
 
De manière approximative, les pays membres de l’EVI comptaient à la fin de 2012 un total de 
46 000 bornes de recharge non-résidentielles de niveaux 1 et 2 ainsi que 1900 équipements de 
recharge rapide (idem). La figure 2.1 présente les stocks de bornes de recharge lente (niveaux 1 et 
2) et rapide non-résidentielles par pays membre de l’EVI à la fin de 2012.  
 
 
Figure 2.1. Stocks de bornes de recharge non-résidentielles pour véhicules électriques dans 
les pays membres de l’EVI (tiré d’AIE, 2013) 
 
On peut constater que tous les pays n’en sont pas tous au même point quant à la taille de leur 
réseau de recharge et que leur stratégie de déploiement relativement au type de bornes priorisées 
peut également être très différente. Par exemple, le Japon semble le leader incontesté de la 
recharge rapide, lui qui compte près de 1400 des 1900 bornes de ce type recensées dans les pays 
de l’EVI : ce constat n’est guère surprenant considérant que la norme de conception CHAdeMO 
provient du Japon, tout comme la plupart des constructeurs qui la supportent. Toutefois, malgré ce 
constat, ce pays compte tout de même près de deux fois plus d’équipements de recharge de 
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niveaux 1 et 2. Certains autres pays implantent des équipements de recharge rapide, mais dans 
une proportion relative au nombre total de bornes qui est beaucoup plus modérée. On pense entre 
autres aux États-Unis, qui possèdent le plus vaste réseau de recharge au monde, au Danemark, à 
la France et aux Pays-Bas. 
 
Un ratio souvent utilisé afin d’étudier les stratégies de déploiement des infrastructures de recharge 
selon les pays est celui entre le nombre d’équipements de recharge et le nombre de véhicules 
électriques en circulation. Des estimations proposées dans le rapport de l’AIE prétendent qu’un 
ratio adéquat devrait se situer entre 80 et 300 équipements de recharge pour 1000 véhicules 
électriques en circulation (idem). Si la plupart des pays de l’EVI semblent respecter ce ratio pour les 
équipements de recharge lente, il en est tout autre en matière de recharge rapide, alors que dans le 
meilleur des cas, au Japon, ce ratio atteint 30 bornes pour 1000 véhicules électriques. Les 
équipements de recharge rapide seraient-ils alors moins massivement nécessaires que ce que 
plusieurs croyaient au départ ? La réponse à cette question dépend essentiellement du contexte 
d’implantation : par exemple, une étude de cas sur le contexte californien a déterminé en 2012 que 
100 à 200 bornes de recharge rapide stratégiquement réparties dans l’État étaient suffisantes pour 
assurer une bonne couverture initiale du territoire et ainsi répondre adéquatement aux besoins de 
recharge des utilisateurs (idem). Des recherches plus poussées sont nécessaires afin de mieux 
comprendre la relation qui existe entre les caractéristiques d’une région et le ratio idéal de bornes 
de recharge lente et rapide par véhicule électrique (idem). La figure 2.2 présente trois profils de 
déploiement d’équipements de recharge, soit ceux du Japon, des Pays-Bas et des États-Unis. 
 
 
Figure 2.2. Différents profils de déploiement de bornes de recharge pour véhicules 
électriques (tiré d’AIE, 2013) 
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Au prorata du nombre de véhicules électriques en circulation, on remarque encore une fois que le 
Japon est chef de file des pays de l’EVI en matière de recharge rapide et que malgré la taille 
imposante du réseau de recharge américain (voir figure 2.1), qui est davantage axé sur la recharge 
lente, le nombre d’équipements de recharge non-résidentiels mis en relation avec le nombre de 
véhicules électrique permet de nuancer la réelle disponibilité des bornes aux conducteurs de ce 
type de véhicules aux États-Unis. La figure 2.2 illustre par ailleurs que c’est aux Pays-Bas que l’on 
retrouve le plus fort taux d’équipements de recharge par véhicule électrique parmi l’ensemble des 
pays de l’EVI. 
 
De nombreux autres pays qui ne sont pas membres de l’EVI sont considérés comme des exemples 
à suivre en matière d’infrastructures de recharge. La Norvège, qui présente des conditions 
climatiques similaires à celles qu’il est possible de retrouver au Québec, possède le taux de bornes 
de recharge publiques disponibles par million d’habitants le plus élevé au monde (MCE, 2013). Son 
parc de véhicules électriques, qui comptait 13 147 véhicules électriques rechargeables au 1
er
 juin 
2013, dont plus de 96 % de VÉB, est proportionnellement à sa population et au nombre de 
véhicules en circulation le plus important de la planète (idem). Si le déploiement des équipements 
de recharge en Norvège semble avoir contribué à ces réalisations, les incitatifs fiscaux et les 
incitatifs indirects (privilèges accordés aux détenteurs d’un véhicule électrique, par exemple l’accès 
à des voies réservées) semblent toutefois avoir joué un rôle plus prédominant (Dussault, 2013). 
 
2.2. L’Estonie, leader européen de la recharge rapide 
 
L’Estonie, pays peuplé d’environ 1,3 millions d’habitants, vient au second rang mondial pour la 
proportion de son parc de véhicules qui sont propulsés à l’électricité : une voiture sur 1000 y est 
électrique (Voelcker, 2013). Ce pays se distingue toutefois des autres quant à la stratégie de 
déploiement préconisée de ses infrastructures de recharge. En effet, l’Estonie a rapidement pris 
position dans le fameux dilemme de « la poule et de l’œuf » en implantant le premier réseau de 
bornes de recharge rapide à échelle nationale dans le monde (Gerdes, 2013). Cette nation se 
démarque donc essentiellement sur deux points : d’abord de par le choix de déployer une 
infrastructure publique de recharge couvrant l’ensemble de son territoire, et ensuite de par la 
décision d’opter pour la technologie de la recharge rapide au détriment des plus traditionnelles 
bornes de niveaux 1 et 2. Selon le responsable du projet de déploiement Jarmo Tuisk, ce dernier 
choix technologique est justifié essentiellement par le fait que la recharge rapide permet de mieux 
répondre aux différents besoins de recharge identifiés sur le territoire, notamment la recharge 
routinière en milieu public, la recharge d’urgence ou encore la recharge liée aux déplacements 
touristiques (Tuisk, 2013a). La priorité de ce projet est de réduire les craintes des adopteurs 
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précoces de véhicules électriques quant à l’autonomie et au temps de recharge de leur voiture et 
d’inciter à court terme la demande pour ce type de véhicules dans le pays (Tuisk, 2013b). À plus 
long terme, l’Estonie vise la réduction de l’impact environnemental des transports dans le pays en 
misant sur un marché des véhicules électriques qui soit économiquement viable (idem).  
 
L’initiative, qui s’inscrit dans le cadre plus large d’un programme national d’électromobilité, a permis 
de déployer sur l’ensemble du territoire estonien un « écosystème » de 165 points de recharge 
rapide standardisés CHAdeMO, chacun mettant également à disposition des utilisateurs une borne 
de niveau 2 (Morris, 2013). Sur les 165 bornes déployées, 100 sont localisées dans des 
stationnements de commerces et d’institutions publiques à l’intérieur même des villes, alors que les 
autres équipements de recharge se retrouvent sur des sites similaires en bordure des principaux 
axes routiers qui sillonnent le pays (Estonian Electromobility program 2011-2013 (ELMO), s.d; 
Gerdes, 2013). À la fin de la phase de déploiement, qui s’est déroulée de septembre 2012 
jusqu’aux derniers jours de janvier 2013, pratiquement chaque ville de 3000 habitants ou plus était 
minimalement dotée d’une borne de recharge rapide, alors que les villes comptant 10 000 résidents 
ou plus recevaient généralement une borne CHAdeMO par tranche de 10 000 habitants (Tuisk, 
2013b). Pour leur part, les bornes localisées en bordure de routes étaient séparées au maximum 
d’une distance de 60 kilomètres (idem). Au moment du déploiement du projet, on dénombrait 619 
véhicules électriques en Estonie, dont près de 500 Mitsubishi i-MiEV appartenant à l’État dans le 
cadre d’un vaste projet de démonstration, pour un ratio d’environ une borne de recharge rapide 
pour quatre véhicules électriques, ou 250 installations pour 1000 véhicules électriques. Ce ratio est 
huit fois plus élevé que celui du Japon. En parallèle de ce réseau de recharge rapide, 500 bornes 
de recharge de niveau 2 ont également été déployées dans le pays (Morris, 2013; ABB, 2013). 
L’objectif visé pour 2013 consiste à doubler le nombre de véhicules électriques détenus par des 
particuliers ou des acteurs du secteur privé afin que le décompte dépasse les 200 unités. Il est à 
noter que les bornes de recharge publiques estoniennes sont alimentées à 90 % par une 
production éolienne d’électricité (Gerdes, 2013).  
 
Le financement des bornes de recharge rapide du projet provient en totalité d’une entente conclue 
avec Mitsubishi Corporation pour la vente de près de dix millions de crédits de carbone issus du 
Protocole de Kyoto (Tuisk, 2013b; Morris, 2013). Cette entente incluait non seulement le 
financement du réseau de recharge, mais aussi celui des 500 i-MiEV de la flotte gouvernementale 
et du programme de subvention à l’achat qui peut s’élever jusqu’à 50 % de la valeur du véhicule 
(Voelcker, 2013; Tuisk, 2013a). La gestion du programme national d’électromobilité estonien est 
assurée par un organisme public,  Kredex, et tous les actifs (bornes, système de gestion du réseau, 
connexions au réseau de distribution électrique, etc.) sont la propriété de l’État. Pour leur part, la 
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fabrication et l’installation des équipements de recharge, de même que la gestion de l’ensemble 
des services connexes offerts aux utilisateurs, sont assurées par le géant suisse ABB, qui a 
remporté l’appel d’offre public lancé pour le projet grâce à une proposition qui a été jugée la plus 
technologiquement avancée (Tuisk, 2013a; Morris, 2013).  
 
Trois options de tarification sont offertes aux utilisateurs des équipements de recharge : l’option 
« Flex » impose un tarif de 5 euros par recharge, la formule « Combi » exige le paiement d’un 
montant forfaitaire mensuel de 10 euros ainsi qu’un tarif de 2,50 euros par recharge et l’option 
« Volume » commande un paiement mensuel de 30 euros qui permet de se recharger sur le réseau 
jusqu’à une limite maximale de 150 kWh par mois (Tuisk, 2013a). Les options de paiement sont 
donc assez flexibles et les usagers peuvent s’acquitter de leur tarif de recharge directement au 
moyen de leur téléphone mobile après chaque plein d’électricité. Sur le plan technique, l’une des 
particularités des bornes de recharge rapide installées en Estonie est qu’elles sont dotées d’un 
système de chauffage qui permet aux équipements de fonctionner malgré des températures 
hivernales de 30 degrés Celsius sous le point de congélation qu’il est parfois permis d’observer en 
territoire estonien, tout comme en sol québécois (Morris, 2013).  
 
2.3. Une autoroute électrique : la West Coast Electric Highway 
 
Du côté américain, une infrastructure de recharge rapide a été développée en bordure d’une 
portion de l’autoroute Interstate 5 dans les États de Washington et de l’Oregon, tronçon désormais 
surnommé la West Coast Electric Highway. Les éléments d’information relatifs à ce cas d’étude ont 
été recueillis dans plusieurs sources destinées au grand public (sites gouvernementaux, articles de 
journaux, reportages télévisés, etc.) ainsi que dans différents documents internes relatifs au projet 
qui ont été envoyés par courriel à l’auteur du présent ouvrage. Une demande d’entrevue avec une 
responsable du projet a été sollicitée, mais aucun entretien n’a pu être réalisé. Un accent particulier 
sera accordé au déploiement du projet en Oregon pour des raisons de disponibilité de l’information.  
 
2.3.1. Description globale du projet 
 
La West Coast Electric Highway est la désignation d’un tronçon de plus de 940 km de l’autoroute 
Interstate 5 qui s’étend de la frontière canadienne dans l’État de Washington jusqu’à la jonction 
avec la Californie, au sud de l’Oregon. Aux abords de cette section d’autoroute, plus précisément 
dans un rayon de moins de 1,6 km des voies d’embranchement, mais également sur quelques 
routes principales adjacentes, un vaste réseau de bornes de recharge rapide pour véhicules 
électriques s’est déployé, offrant la possibilité aux usagers de recharger leur voiture à tous les 40 à 
80 km en moins de 30 minutes (Washington State Department of Transportation (WSDOT), 2013a). 
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Ces bornes ont été installées à l’extérieur des grands centres urbains, notamment ceux de Seattle 
et de Portland, car les deux États partenaires ont stipulé que leur rôle dans le projet de la West 
Coast Electric Highway était initialement de favoriser les déplacements interrégionaux et entre les 
États au moyen de véhicules électriques, les circuits intra urbains relevant davantage des 
juridictions locales (WSDOT, 2013b). De plus, cela a permis de supporter une initiative nationale, 
l’EV Project, qui a contribué au déploiement d’un important réseau d’équipements de recharge 
dans les grandes villes des États de Washington et de l’Oregon (idem). 
 
Parallèlement au déploiement de la West Coast Electric Highway, la Colombie-Britannique et la 
Californie, partenaires des États de Washington et de l’Oregon dans diverses autres initiatives 
portées sur la réduction de l’impact environnemental du secteur des transports sur la côte ouest du 
continent nord-américain, ont mis en œuvre différents programmes visant l’expansion du circuit 
électrique à recharge rapide sur l’Interstate 5 (Pacific Coast Collaborative, 2013). Par exemple, la 
Commission de l’Énergie de la Californie a accordé une subvention de plus de 17 millions de 
dollars américains pour le déploiement d’une vaste infrastructure de recharge comprenant entres 
autres 49 postes de recharge rapide (idem). La finalité du projet de la West Coast Electric Highway 
est de créer un corridor de bornes de recharge rapide afin que les usagers de l’Interstate 5 puissent 
traverser le pays du nord au sud au moyen de leur véhicule électrique sans crainte quant à 
l’autonomie de leur mode de transport.  
 
2.3.2. Démarrage du projet 
 
Le projet de la West Coast Electric Highway s’inscrit dans le cadre plus large de la West Coast 
Green Highway, une initiative mise de l’avant par le WSDOT et pilotée, à travers différentes 
ententes de partenariat, par les Départements des Transports respectifs des trois États américains 
de la côte ouest (Californie, Oregon et Washington) ainsi que par celui de la province canadienne 
de la Colombie-Britannique. La West Coast Green Highway vise à faire des 2175 km de l’Interstate 
5 qui sillonne le pays entre les frontières canadienne et mexicaine, mais également de son 
prolongement en sol canadien via la Highway 99, un modèle de transport durable. Pour ce faire, un 
accent prononcé a été mis sur la promotion et le développement de sources de carburants 
alternatifs, incluant l’électricité, pour les déplacements effectués sur l’autoroute qui a reçu le surnom 
de « Corridor du futur » par le Département des Transports américain (WSDOT, 2013c).  
 
C’est à la suite d’une étude exploratoire des pistes d’incitation des opérateurs de stations-services 
en bordure de l’Interstate 5 à faire la vente de carburants alternatifs, étude commandée par le 
WSDOT en 2009, qu’il a été démontré que la mise en place d’une infrastructure de recharge rapide 
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pour véhicules électriques à proximité de l’autoroute représentait une option économiquement 
profitable (WSDOT, 2009). Un tel constat a été dressé principalement en raison du faible 
investissement en capital que cette alternative représentait ainsi que du bas coût de l’électricité. 
Parallèlement, l’État de Washington reconnaissait les bénéfices environnementaux de la voiture 
électrique et les avantages géopolitiques d’une indépendance accrue aux produits pétroliers, 
d’autant plus que l’approvisionnement en électricité des États du nord-ouest américain provient à 
hauteur de 82 % de l’hydroélectricité (WSDOT, 2013b). Ce territoire jouissait donc dès le départ 
d’un important avantage comparatif reconnu par l’industrie afin d’assurer un leadership tant pour le 
développement des véhicules électriques que pour l’adoption hâtive des technologies vertes 
relatives au secteur des transports. En ce qui a trait au choix de l’emplacement des bornes de 
recharge rapide et au modèle d’affaires à préconiser pour le déploiement du projet, il a semblé faire 
plus de sens aux yeux des autorités publiques d’établir des partenariats de type public-privé avec 
les détaillants en bordure de l’Interstate 5 afin que les usagers puissent recharger leur véhicule 
électrique tout en profitant des services offerts par les différents commerces (idem).   
 
Avant d’initier de manière concrète la West Coast Electric Highway, les États partenaires du projet 
se sont assurés de l’obtention de sources de financement adéquates. Ce sont essentiellement l’US 
Department of Energy et l’US Department of Transportation, par l’entremise de différents 
programmes de financement nationaux qui visent l’atteinte d’objectifs à caractère énergétique et 
environnemental pour le secteur des transports, qui ont fourni l’élan financier dont le projet avait 
besoin pour prendre son envol (idem). Par exemple, dans l’État de Washington, l’investissement 
initial pour 12 bornes de recharge rapide a été réalisé grâce à une subvention de 1,6 millions de 
dollars américains du US Department of Energy administrée par le Washington State Department of 
Energy (idem). Pour sa part, l’État de l’Oregon a reçu le 15 octobre 2010 une enveloppe de deux 
millions de dollars américains de l’US Department of Transportation dans le cadre du programme 
de financement TIGER II, qui vise des initiatives en transports qui contribuent à la reprise 
économique (Horvat, 2012). Ce montant a permis l’installation de 22 bornes de recharge rapide. 
L’Oregon a aussi reçu, suivant le même principe que dans l’État de Washington, une subvention 
pour l’installation de 10 bornes supplémentaires via l’Oregon Department of Energy (idem). 
 
Tel que mentionné précédemment, l’initiative de la West Coast Electric Highway vient 
complémenter une offre d’infrastructures de recharge déjà bien implantée par différents acteurs des 
secteurs privé et public dans les États de Washington et de l’Oregon (WSDOT, 2013b). En effet, un 
réseau comptant plus de 1800 bornes de niveau 2 et 55 bornes de recharge rapide était déjà en 
place dans les principales villes des deux États lors de l’installation des premières bornes de 
recharge rapide de la West Coast Electric Highway le 16 mars 2012 dans le sud de l’Oregon 
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(WSDOT, 2013d). Ce vaste réseau de bornes a bénéficié du soutien financier du projet national 
The EV Project, le plus important plan américain de déploiement d’infrastructures de recharge pour 
véhicules électriques. Il s’agit d’un projet de 230 millions de dollars américains supporté en partie 
par l’US Department of Energy et visant à promouvoir la propriété de véhicules électriques ainsi 
que le développement de réseaux de recharge dans six États américains (ECOtality, 2013a). Le 
gestionnaire de ce projet est la compagnie ECOtality North America, qui assure le déploiement de 
plus de 15 000 bornes de recharge de son réseau Blink, dont 87 points de recharge rapide, à 
l’intérieur de nombreuses villes américaines (WSDOT, 2013b et ECOtality, 2013b). Chevrolet et 
Nissan sont deux des principaux partenaires du projet et offrent des incitatifs à l’achat des modèles 
Volt et LEAF, notamment des bornes de recharge résidentielles gratuites (ECOtality, 2013a).  
 
2.3.3. Objectifs, pilotage de la démarche et résultats 
 
La mise en place de bornes de recharge rapide dans le cadre de la West Coast Electric Highway 
vise à stimuler l’achat de véhicules électriques à batterie (VÉB) par les résidents, les institutions et 
les entreprises locales en éliminant les freins que représentent le temps de recharge et l’autonomie 
de ce type de véhicules pour des trajets de plus longue distance (WSDOT, 2013a). 
Conséquemment, cette augmentation de la demande pour les véhicules électriques dans les États 
de Washington et de l’Oregon devrait permettre de réduire l’impact du secteur des transports sur 
l’environnement ainsi que leur dépendance au pétrole étranger parallèlement au développement 
d’un créneau industriel dans le secteur de pointe de l’électrification des transports qui stimulera la 
création d’emplois (WSDOT, 2013b). À plus long terme, les bénéfices du projet sont également 
susceptibles de stimuler le secteur de l’écotourisme. Pour l’ensemble du territoire américain, 
l’objectif fixé à l’horizon 2015 est l’atteinte d’un million de véhicules électriques branchables 
(Oregon Transportation Research and Education Consortium (OTREC), 2010). Pour sa part, 
l’Oregon a pour objectif de contribuer à hauteur de 30 000 VÉB ou hybrides branchables sur la 
même période (idem).  
 
Le pilotage du projet de la West Coast Electric Highway est assuré par le Département des 
Transports des États de Washington et de l’Oregon. Plus précisément dans ce dernier État, la 
structure de pilotage mise en place est beaucoup plus large et vise à intégrer l’ensemble des 
parties prenantes publiques et privées du territoire afin d’assurer la coordination de tous les efforts 
déployés pour l’électrification des transports au sein de l’État. En ce sens, un comité de pilotage a 
été formé afin de formuler des stratégies, des plans d’action et des partenariats avec des acteurs 
publics et privés qui permettront d’atteindre l’objectif ambitieux que s’est fixé l’Oregon en matière 
d’électrification des transports tout en optimisant les bénéfices économiques et environnementaux 
31 
 
qui y sont associés (Oregon Solutions, s.d.).  Ainsi est né en 2012 le projet Energizing Oregon, dont 
les trois objectifs principaux sont la mise en commun et l’optimisation des efforts déployés à 
l’échelle de l’État relativement aux véhicules électriques, le développement d’un marché en Oregon 
pour ce type de véhicules par l’ensemble des parties intéressées et finalement la création d’un 
momentum pour l’atteinte de l’objectif de 2015 (OTREC, 2010). Des démarches similaires ont été 
mises de l’avant dans l’État de Washington afin d’assurer la coordination des acteurs et des 
initiatives du territoire vers l’atteinte des objectifs de l’État en matière d’électrification des transports.  
 
Actuellement, soit plus d’un an et demi après le lancement du projet, l’Oregon compte près de 3500 
véhicules électriques sur son territoire (Motavalli, 2013). Plus intéressant encore, les ventes de 
véhicules électriques comptent pour près de 1 % de tous les véhicules vendus dans l’État, ce qui 
classe l’Oregon au second rang national derrière la Californie (1,2 %), alors qu’aucun autre État 
n’atteint un taux de pénétration de plus de 0,4 % des ventes de véhicules (idem). À ce propos, la 
LEAF de Nissan constitue le modèle le plus vendu de la gamme de produits offerts par le 
constructeur japonais en Oregon. Afin de combler la demande en provenance des États américains 
longeant le Pacifique, Nissan a dû ouvrir une ligne de production domestique au Tennessee 
(Northwest News Network, 2013). S’il semble que cet engouement pour les véhicules électriques 
sur la côte ouest américaine soit davantage lié à un plus large éventail de produits offerts aux 
consommateurs, il n’en demeure pas moins que la présence d’un réseau de recharge robuste, 
incluant les équipements de recharge rapide déployés dans le cadre de la West Coast Electric 
Highway, ont certainement contribué à ce succès (idem). Récemment, des débats budgétaires en 
Oregon ont éliminé le rabais de 1500 USD offert à l’achat de modèles de véhicules électriques, 
bien que celui offert par le palier fédéral, variant entre 2500 USD et 15 000 USD selon le poids et la 
capacité de la batterie, demeure en vigueur (Internal Revenue Service, 2009). Il sera intéressant de 
surveiller si la croissance des ventes poursuivra son essor malgré la perte de cet incitatif. 
 
2.3.4. Spécifications techniques 
 
En date d’octobre 2013, on dénombre dans le cadre de la West Coast Electric Highway 12 bornes 
de recharge rapide dans l’État de Washington et 34 en Oregon, pour un total de 46 bornes 
réparties sur 46 sites (WSDOT, 2013d et 2013e). L’Oregon planifie un déploiement de neuf bornes 
supplémentaires d’ici la fin de 2014 (Motavalli, 2013). Tel que mentionné précédemment, les 
centres urbains ont été exclus dans le choix de localisation des bornes, les autorités publiques se 
concentrant davantage sur des emplacements permettant de favoriser les déplacements 
interrégionaux et entre les États. Les sites hôtes sont généralement des stationnements de 
commerces (centres d’achats, stations-services, restaurants, etc.) ou d’institutions publiques 
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partenaires du projet. Différents facteurs ont été pris en compte afin de déterminer la distance 
variant de 40 à 80 kilomètres entre chaque borne du réseau, notamment la topographie du terrain, 
les caractéristiques de la route ainsi que la disponibilité de sites propices à leur implantation 
(WSDOT, 2013b). Le réseau en place permet de circuler d’un bout à l’autre des États de 
Washington et de l’Oregon sans crainte quant à l’autonomie de la batterie du véhicule électrique. 
 
Après avoir lancé des appels d’offres publics, le WSDOT et l’ODOT ont finalement opté pour la 
firme AeroVironment afin d’assurer la fabrication, l’installation, l’opération et l’entretien des 
infrastructures de recharge rapide dans le cadre du projet (ODOT, 2011 et WSDOT, 2013f). Cette 
compagnie assurait en date de 2011 la prestation de tels services pour un réseau robuste de 2500 
bornes dans 25 États américains (idem), ainsi que dans le cadre du Circuit électrique au Québec. 
Les bornes sélectionnées pour la West Coast Electric Highway sont le modèle EV50-PS, une 
station de recharge rapide publique à courant continu de 50 kilowatts (kW) standardisée 
CHAdeMO. Les spécifications techniques de la borne et une illustration sont présentées 
respectivement au tableau 2.1 et à la figure 2.3. En plus de sa fonction principale de recharge 
rapide, cette borne assure également certaines fonctions auxiliaires dont une interface de recharge 
intuitive, un système de paiement automatisé, la gestion intégrée des données ainsi que des 
options de communication avec ou sans fil (AeroVironment, 2011).  
 
Tableau 2.1. Spécifications techniques de la borne EV50-PS d'AeroVironment (inspiré 
d’AeroVironment, 2011) 
Caractéristique Valeur 
Puissance du courant 50 kilowatts 
Tension du courant - Input 
480 volts 
(CA triphasé) 
Intensité du courant - Input 68 ampères maximum 
Tension en courant continu (CC) – Output  50-500 volts 
Intensité en courant continu (CC) – Output 120 ampères 
Temps de fermeture du courant - Connecteur 15 millisecondes 
Norme de conception du connecteur CHAdeMO 
Température de conservation Entre -40°C et 60°C 
Température de mise en opération Entre -30°C et 50°C 
Temps de recharge (80 % de la batterie) 
Entre 20 et 30 minutes, dépendamment de 




Figure 2.3. Borne EV50-PS (au centre) et borne à 220 volts (à gauche) d’AeroVironment 
installées sur la West Coast Electric Highway (tiré de Berman, 2013) 
 
Les bornes de recharge rapide installées permettent la recharge de véhicules électriques à batterie 
(VÉB) de production de masse tels que la Nissan LEAF ou encore la Mitsubishi i-MiEV, mais les 
véhicules à autonomie prolongée comme la Chevrolet Volt ainsi que les modèles hybrides 
rechargeables ne sont pas compatibles avec les connecteurs CHAdeMO des bornes installées 
(WSDOT, 2013b). Afin que ces derniers types de véhicules électriques puissent également 
bénéficier d’installations de recharge en bordure de l’Interstate 5, Aerovironment a accepté de 
déployer gratuitement une borne à 220 volts standardisée SAE J1772  adjacente à chaque borne 
de recharge rapide installée (voir sur la figure 2.3) (ODOT, 2011). 
 
Le coût d’achat d’une telle borne de recharge, qui varie forcément en fonction du volume d’achat, 
n’a pu être précisément déterminé. Il semble toutefois suivre une tendance à la baisse et tourner 
autour de 16 000 à 17 000 USD, si l’on se fie à un achat effectué par Nissan et Car Charging Group 
dans le cadre d’un projet de déploiement aux États-Unis de 48 bornes de recharge similaires en 
mars 2013 (Kane, 2013b). Ce coût n’inclue pas les déboursés relatifs à leur installation ou encore à 
leur gestion. Également, selon le site Internet de PlugIn America (2013), une borne de recharge 
rapide d’Aerovironment, aux spécifications identiques aux équipements implantés dans le cadre de 
la West Coast Electric Highway, mais destinée aux flottes de véhicules institutionnels, se détaille au 
coût de 39 900 USD.  
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Du point de vue de la tarification, les frais de recharge n’ont pas encore été clairement établis par 
les autorités en charge de la gestion de la West Coast Electric Highway. Toutefois, il est attendu 
que des options de paiement flexibles incluant différentes combinaisons de montant forfaitaire et de 
tarif à la recharge soient mises en place dans un futur rapproché (WSDOT, 2013b).  Le coût moyen 
d’une recharge devrait néanmoins demeurer abordable.  
 
Le choix d’un unique fournisseur de bornes de recharge rapide dans les deux États relève d’une 
volonté commune d’offrir une expérience de conduite uniforme aux détenteurs de véhicules 
électriques le long de la côte ouest américaine. Conséquemment, les Départements des Transports 
de Washington et de l’Oregon ont développé un ensemble de produits et services de soutien au 
réseau (panneaux d’indication, systèmes d’affichage, équipements connexes, etc.) sous forme 
standardisée (WSDOT, 2013b). 
 
2.4. Conclusions à tirer du portrait mondial 
 
Malgré le fait que les réseaux de bornes de recharge non-résidentielles pour véhicules électriques 
aient connu un essor depuis 2010 dans de nombreux pays, leur financement demeure, de manière 
globale, insuffisant pour répondre aux besoins criants exprimés par les utilisateurs de ce type de 
véhicules. Si les autorités publiques ont jusqu’à maintenant semblé prioriser des investissements 
permettant d’améliorer l’efficacité des véhicules électriques ainsi que la réduction de leur coût 
d’achat, le passage à une adoption de masse des véhicules à propulsion électrique nécessitera des 
dépenses plus importantes afin de structurer des réseaux de recharge adaptés au contexte de 
chaque territoire d’application. Certains pays semblent avoir pris position plus rapidement que 
d’autres dans le fameux dilemme relatif au rôle d’incitatif ou de support que doivent jouer les 
équipements de recharge sur le marché des véhicules électriques, résultant en des réseaux plus ou 
moins développés qui présentent des approches de déploiement très différentes selon les choix 
stratégiques effectués. Si la plupart des nations semblent privilégier la recharge lente à la recharge 
rapide, notamment pour des raisons techniques et de coût d’implantation, quelques rares pays ont 
opté de manière plus ou moins marquée pour la technologie rapide. En lien avec ce constat, deux 
cas ont été présentés afin d’illustrer le déploiement de tels réseaux axés sur la recharge rapide 
dans des contextes présentant certaines similitudes avec le Québec, que ce soit au niveau des 
conditions climatiques (Estonie) ou des principales caractéristiques relatives au réseau routier, aux 
déplacements des individus, à la structuration du réseau de recharge à 240 volts et au marché des 
véhicules électriques (États-Unis). Ces retours d’expérience peuvent être considérés comme des 
expérimentations dont le Québec doit s’inspirer dans le cadre de l’implantation d’un réseau de 
bornes incluant la technologie de la recharge rapide.  
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Si l’on désire dresser un bref résumé des deux études de cas présentées, il est permis de constater 
quelques grandes similitudes entre le déploiement des infrastructures de recharge rapide en 
Estonie et dans l’Ouest américain. D’abord, les deux territoires d’application bénéficiaient a priori 
d’un avantage comparatif majeur dû à un approvisionnement en électricité de source locale et 
renouvelable, permettant d’optimiser les bénéfices économiques et environnementaux du projet. 
Ensuite, chaque projet s’inscrit dans un cadre politique et économique plus large visant à réduire 
l’impact environnemental du secteur des transports par une action concertée des parties prenantes 
du territoire visant à promouvoir les modes de déplacement électriques. Dans les deux cas, le choix 
technologique (la recharge rapide standardisée CHAdeMO) a été motivé par l’élimination des 
craintes relatives au temps de recharge et à l’autonomie des véhicules tout électriques sur de 
longues distances, toujours en supposant que la majorité des besoins en recharge sont d’abord 
comblés en milieu résidentiel. Également, ces retours d’expérience sont en lien avec le sujet de 
l’essai puisque des bornes ont été localisées en bordure des principaux axes routiers du territoire 
d’application, séparées de 40 à 80 kilomètres, en misant sur des partenariats de type public-privé 
afin d’implanter les équipements de recharge sur des sites commerciaux et institutionnels. 
Finalement, autant en Estonie que dans le cas de la West Coast Electric Highway, on note une 
présence importante d’infrastructures de recharge lente parallèlement au réseau de bornes 
CHAdeMO, dont la fabrication, l’installation et la gestion des équipements de recharge rapide sont 
assurées par un fournisseur unique qui a remporté un appel d’offre public sur la base de la qualité 
technologique de sa proposition.   
 
Toutefois, il a été permis de dégager quelques différences notoires entre ces deux retours 
d’expérience. Premièrement, la couverture territoriale du réseau de recharge estonien est 
beaucoup plus complète et inclusive que dans les États de Washington et de l’Oregon, 
essentiellement dû au choix d’implanter des bornes de recharge rapide à l’intérieur des villes du 
pays. Il est important de nuancer ce constat en mentionnant que le réseau déployé en Estonie est 
un réseau national, alors que la West Coast Electric Highway est une initiative qui complémente 
d’autres projets importants d’implantation d’équipements de recharge (l’EV Project, notamment) ou 
de juridiction régionale. Deuxièmement, le financement des deux cas d’étude est complètement 
différent. En effet, dans le cas estonien, la vente des crédits de carbone qui a permis le 
déploiement du projet n’a rien coûté aux contribuables, contrairement aux programmes de 
financement américains qui provient implicitement des recettes fiscales du palier fédéral. 
Troisièmement, il a été permis de constater une stratégie d’électrification des transports 
globalement beaucoup plus agressive en Estonie, où on offre notamment une subvention à l’achat 
de véhicules électriques pouvant atteindre 50 % de la valeur d’achat. Quatrièmement, on a pu 
remarquer un contexte d’implantation qui, en termes relatifs, est beaucoup plus propice en Estonie, 
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qui présentait déjà au moment de déployer le réseau de recharge rapide le deuxième taux de 
véhicules électriques le plus élevé au monde. Néanmoins, avec les signes encourageants des 
ventes de véhicules électriques en Oregon, l’écart entre les deux cas tendra peut-être à se rétrécir 
avec le temps.  
 
Finalement, en raison de la récence du déploiement des deux initiatives présentées, bien peu de 
résultats concrets et quantifiés ont été divulgués pour l’instant. Si les tendances observées 
semblent plutôt encourageantes, il sera très intéressant de suivre au cours des prochaines années 
l’évolution des deux projets et surtout les résultats qui en découleront. Il faudra toutefois faire 
preuve de vigilance et de discernement dans l’analyse de ces résultats, qui devront être mis en 
relation avec l’ensemble beaucoup plus large d’incitatifs en place sur le territoire. Néanmoins, ces 
études de cas auront fourni de précieuses informations quant aux meilleures pratiques de 
déploiement d’un réseau de bornes de recharge rapide, qui doivent toujours être adaptées au 
contexte du nouveau territoire d’application.  
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3. PROPOSITION D’UN SCÉNARIO D’IMPLANTATION 
 
Le présent chapitre a pour objectif de proposer un scénario d’implantation de bornes de recharge 
rapide pour véhicules électriques en bordure des autoroutes du Québec. Le choix d’élaborer un 
unique scénario d’implantation découle d’une volonté d’évaluer la rentabilité du réseau de bornes 
de recharge rapide le plus adapté possible aux besoins anticipés de ce type de recharge sur les 
autoroutes de la province. Ainsi, l’approche prônée pour la suite de l’étude est davantage 
démonstrative que comparative, le but étant d’évaluer l’impact du scénario le plus pertinent plutôt 
que de comparer entre elles diverses options de mise en œuvre d’un réseau de recharge rapide.  
 
Le peu d’information sur le sujet de la recharge rapide au Québec représente un obstacle de tail le 
lorsque vient le temps de construire un tel scénario. En effet, une seule borne de recharge rapide a 
été installée au Québec jusqu’à présent dans le cadre du projet de démonstration de Boucherville 
(MCE, 2013). Pour sa part, le projet pilote annoncé pour l’autoroute 40, bien qu’il démontre une 
volonté politique réelle de déployer à plus large échelle un réseau de recharge rapide public sur les 
autoroutes québécoises et qu’il laisse entrevoir les orientations privilégiées par le gouvernement 
actuel en lien avec cette technologie, ne sera d’une réelle utilité que lorsque les résultats seront 
connus. Considérant que le déploiement des équipements CHAdeMO du projet pilote est prévu 
pour l’été 2014 et en supposant des délais raisonnables pour la collecte de données et l’analyse 
des résultats, il est permis de croire que l’expansion d’un réseau de recharge rapide public sur les 
autoroutes de la province ne devrait pas voir le jour avant quelques années, du moins si l’on se fie 
à la Stratégie d’électrification des transports. Un tel délai d’inaction est toutefois susceptible 
d’éliminer la fenêtre d’opportunité qui s’ouvre actuellement aux pouvoirs publics du Québec afin de 
faire des installations de recharge rapide un réel incitatif à la croissance des véhicules électriques, 
limitant ainsi le gouvernement à assumer un rôle de support de cette croissance ou encore de 
spectateur puisque le secteur privé aura passé à l’action plus rapidement. Cette notion de timing 
est primordiale pour justifier l’implication gouvernementale en matière d’infrastructures de recharge 
(Lee et Lovelette, 2011), d’autant plus si l’on considère les prévisions très optimistes des autorités 
de la province quant à la croissance du stock de véhicules électriques dans les prochaines années. 
Cette notion est également essentielle pour l’atteinte de l’objectif principal de notre étude, qui est 
d’évaluer la rentabilité d’implanter des bornes de recharge rapide en bordure des autoroutes de la 
province, ce qui implique nécessairement un rôle incitatif des équipements de recharge.  
 
Le scénario d’implantation proposé dans ce chapitre est donc élaboré davantage dans un souci de 
pertinence que de réalisme, en ce sens qu’il sera proposé un déploiement qui est jugé préférable 
au regard du bien-être de la société québécoise plutôt qu’un déploiement contraint par les 
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orientations politiques qui semblent se dégager de l’annonce du projet pilote sur l’autoroute 40. Ce 
scénario présentera essentiellement un nombre de bornes de recharge rapide pour chaque 
autoroute ciblée, en suivant une échelle temporelle. Les considérations techniques des 
équipements de recharge seront peu abordées, car l’objectif de l’essai réside davantage dans 
l’évaluation globale du réseau de recharge rapide. La faisabilité technique du scénario sera 
brièvement évaluée au regard du réalisme de certains indicateurs. 
 
3.1. Présélection des autoroutes pertinentes 
 
Comme il a été permis de le constater dans les deux retours d’expérience, l’implantation de bornes 
de recharge rapide en bordure d’autoroute vise essentiellement à favoriser les déplacements de 
longue distance au moyen de véhicules tout électriques en réduisant les craintes liées à 
l’autonomie de la batterie et au temps de recharge. La littérature sur le sujet des véhicules 
électriques semble converger vers le postulat que cette anxiété face à l’autonomie des voitures 
propulsées à l’électricité constitue l’une des barrières de taille à leur adoption de masse. Ce type de 
réseau de recharge répond donc à un besoin spécifique tout en complémentant la recharge en 
milieu résidentiel et l’offre de recharge publique, qui est surtout concentrée en milieu urbain et qui 
devrait également prendre de l’expansion si l’on se fie aux 500 nouvelles bornes de recharge 
annoncées dans la Stratégie d’électrification des transports pour 2017 (MCE, 2013).  
 
Malgré un nombre d’autoroutes plutôt élevé au Québec, seulement quelques-unes possèdent les 
caractéristiques nécessaires afin d’être considérées pour le déploiement d’équipements de 
recharge rapide et ainsi répondre au besoin exprimé précédemment. Ces critères d’inclusion 
impliquent que l’autoroute parcoure une distance minimale fixée à 50 km à l’extérieur de zones 
urbaines, soit la moitié de l’autonomie théorique minimale les modèles de VÉB actuels, et que les 
tronçons considérés permettent de joindre deux pôles d’intérêt où les usagers sont susceptibles 
d’être en mesure de recharger leur véhicule une fois à destination. La notion de jonction des pôles 
d’intérêt implique également une certaine densité de circulation qui justifie intuitivement 
l’implantation d’une borne. Ainsi, uniquement par la considération de ces critères, les autoroutes 
10, 15, 20, 30, 35, 40, 50, 55, 73 et 85 ont été retenues et seront étudiées plus en profondeur. La 
plupart de ces autoroutes ont également été ciblées par le gouvernement pour d’éventuelles 
phases d’expansion du projet pilote sur l’autoroute 40 annoncé dans la Stratégie d’électrification 
des transports (MCE, 2013), laissant supposer qu’un exercice similaire concernant les axes 
autoroutiers potentiellement intéressants pour le déploiement de la recharge rapide a été effectué. 
La figure 3.1 illustre de manière simplifiée la plupart de ces autoroutes, qui ont également la 
particularité de relier les principales villes du Québec. Les autoroutes 50, 35 et 85 n’y figurent pas. 
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La première  relie  Montréal à Gatineau à partir de l’autoroute 15 (Ministère des Transports du 
Québec (MTQ), 2012), alors que la seconde et la troisième sont toujours en cours de construction 
depuis les annonces de réaménagement des routes 133 et 185 en autoroutes. L’autoroute 35, une 
fois son prolongement complété, reliera la ville de Chambly, près de l’autoroute 10, à la frontière 
américaine sur une distance totale de 58 km pour ainsi compléter un axe autoroutier qui lie le 
Québec à Burlington, aux États-Unis (MTQ, 2013a).  Pour sa part, l’autoroute 85 reliera Rivière-du-
Loup à la frontière du Nouveau-Brunswick sur une distance de 101 km (MTQ, 2013b). 
 
 
Figure 3.1. Numérotation des principales autoroutes du Québec (tiré de MTQ, 2013c) 
 
3.2. Anticipation des besoins globaux en recharge rapide  
 
La proposition d’un scénario de déploiement d’une infrastructure de recharge rapide au Québec 
dans l’optique de stimuler la croissance du stock de véhicules électriques soulève plusieurs 
questions. S’il a été permis de faire une présélection des autoroutes potentiellement intéressantes 
pour ce déploiement, la présente section fournira une idée globale du nombre total de bornes qu’il 
serait pertinent d’implanter selon les besoins actuels et anticipés en recharge rapide au Québec.  
 
3.2.1. Prévision de la croissance des véhicules électriques au Québec 
 
Un tel exercice nécessite d’abord d’évaluer la croissance potentielle du parc de véhicules 
électriques en circulation dans la province, ce qui n’est pas chose facile compte tenu des 
nombreuses variables explicatives à considérer et de la très grande incertitude rattachée à la 
prévision d’un sujet aussi récent et effervescent que les véhicules électriques. À ce propos, le 
manque de recul face au sujet de notre étude ne permet pas de recourir à des analyses 
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économétriques qui auraient permis, au moyen d’études de régression, d’isoler l’impact de chacune 
des variables influant sur la croissance des véhicules électriques. L’horizon 2017 apparaît comme 
une balise raisonnable pour anticiper les besoins en recharge rapide en lien avec un premier 
déploiement d’équipements de ce type sur les autoroutes du Québec. En effet, non seulement cette 
date concorde avec la fin de la Stratégie d’électrification des transports et des programmes incitatifs 
gouvernementaux connus et qui ont un impact sur les ventes de véhicules électriques au Québec, 
mais elle apparaît comme une limite au-delà de laquelle il semble plutôt hasardeux de tenter de 
prévoir l’évolution du marché des véhicules électriques.  
 
Le profil évolutif des véhicules électriques au Québec, présenté au tableau 1.4, fait état d’un stock 
de 2089 voitures propulsées à l’électricité susceptibles de circuler sur les autoroutes de la province 
au 30 septembre 2013. Si l’on réalise une extrapolation linéaire des chiffres présentés dans ce 
tableau jusqu’à la fin de 2017, on obtient un total de 7495 véhicules électriques pour le Québec. 
Cette prévision peut être jugée conservatrice, car les modèles prévisionnels du MRNF et de l’AIÉ, 
de même que ceux de la plupart des études recensées dans la littérature, se basent sur des 
anticipations de baisse significative du coût d’achat des véhicules électriques, d’augmentation du 
nombre de modèles offerts au public et de hausse du prix du pétrole qui devraient toutes contribuer 
à une croissance exponentielle des ventes dans les prochaines années (Dussault, 2013; AIE, 
2013). Cette prévision conservatrice de 7495 unités est raisonnablement utilisée à titre de borne 
inférieure des anticipations quant au stock de véhicules électriques au Québec à l’horizon 2017.  
 
Une prévision plus optimiste et raisonnablement ambitieuse, en revanche, semble être la cible fixée 
dans la Stratégie d’électrification des transports, qui prévoit une augmentation de 12 675 véhicules 
électriques d’ici 2017, résultat des incitatifs proposés et des anticipations gouvernementales sur 
l’évolution des différentes variables explicatives de la croissance des véhicules électriques au cours 
des quatre prochaines années. Le stock total s’élèverait donc approximativement à 14 764 unités à 
la fin de 2017. Cette prévision optimiste est raisonnablement utilisée comme borne supérieure des 
anticipations quant au stock de véhicules électriques au Québec à l’horizon 2017.  
 
À la lumière des deux raisonnements présentés, un éventail variant entre 7495 et 14 764 véhicules 
électriques seraient susceptibles de circuler sur les autoroutes de la province à la fin de 2017. En 
l’absence d’autres balises, une moyenne de ces deux données sera utilisée à titre d’espérance 





3.2.2. Estimation d’une quantité de bornes de recharge rapide à déployer 
 
Le portrait mondial de la recharge rapide dressé précédemment a permis de  faire ressortir deux 
ratios fréquemment utilisés à titre d’indicateurs pour caractériser un réseau de recharge rapide, soit 
le nombre de bornes de recharge rapide par tranche de 1000 véhicules électriques en circulation 
(indépendamment des modèles et de leur compatibilité avec le réseau), qui détermine la 
disponibilité relative globale des équipements de recharge pour les usagers sur un territoire donné, 
et la distance moyenne entre chaque point de recharge, qui réfère davantage aux possibilités de 
recharge qui s’offrent aux consommateurs sur la route. Ainsi, le premier indicateur sera utilisé afin 
de déterminer un nombre global de bornes de recharge rapide à implanter qui soit adapté au 
contexte québécois, alors que le second permettra d’évaluer la pertinence d’un tel nombre. 
 
D’abord, concernant le nombre d’équipements de recharge rapide disponibles par tranche de 1000 
véhicules électriques en circulation, il a été déterminé qu’il n’existe aucune méthode consensuelle 
qui permette de cibler un nombre optimal de bornes à déployer, ce dernier étant fortement tributaire 
du contexte d’implantation (AIE, 2013). À titre d’exemples, le ratio d’équipements de recharge pour 
1000 véhicules électriques en circulation s’élève à 30 au Japon, alors qu’il était de 97 en début de 
projet en Estonie (si l’on compte uniquement les bornes en bordure d’autoroutes) et qu’il est 
présentement de 10 dans l’État de l’Oregon pour le projet de la West Coast Electric Highway. 
Toutefois, au regard des nombreuses similitudes qui existent entre l’Ouest américain et le Québec 
aux niveaux des programmes incitatifs en vigueur, de la structuration du réseau des transports, des 
caractéristiques du marché des véhicules électriques (modèles offerts, maturité du marché, profil 
des ventes, habitudes de consommation et autres) et des habitudes de déplacement (aux États-
Unis, la moyenne des déplacements quotidiens est de 46 km (idem), alors que celle du Québec est 
de 45,8 km (MCE, 2013)), et en considérant les résultats encourageants observés jusqu’à présent 
suite à l’implantation de bornes de recharge rapide en bordure de l’Interstate 5 dans les États de 
Washington et de l’Oregon, il semble tout à fait pertinent de prétendre qu’un ratio similaire de 10 
équipements de recharge rapide pour 1000 véhicules électriques soit adapté au contexte 
québécois. Ce ratio semble d’autant plus réaliste pour le Québec si l’on considère que le Japon et 
l’Estonie présentent un profil de véhicules électriques comptant proportionnellement beaucoup plus 
de véhicules électriques à batterie (VÉB) qu’aux États-Unis (AIE, 2013), d’où la possibilité que leur 
ratio plus élevé tienne compte de ce phénomène. 
 
Il paraît ici pertinent de rappeler que la principale norme de conception relative aux équipements de 
recharge rapide, la norme CHAdeMO, est uniquement compatible avec les modèles LEAF de 
Nissan et i-MiEV de Mitsubishi, qui comptent en date du 30 septembre 2013 pour près de 25 % du 
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parc de voitures électriques québécois (Juteau, 2013). S’il semble plutôt hasardeux de s’aventurer 
dans des prévisions sur l’évolution du profil des véhicules électriques au Québec, il apparaît en 
revanche raisonnable de penser que celui-ci suivra une évolution similaire à celle observée depuis 
le début du projet de la West Coast Electric Highway, où les ventes de modèles tout électriques 
compatibles avec les bornes CHAdeMO ont progressé de manière intéressante. Et bien que les 
véhicules électriques à autonomie prolongée (VÉAP) comme la Volt de Chevrolet et les hybrides 
rechargeables semblent représenter des options d’achat intéressantes à court terme compte tenu 
de leur coût d’achat plus faible et du support à combustion qui permet d’éliminer les craintes quant 
à l’autonomie du véhicule, il apparaît moins clair que ces avantages perdureront à plus long terme 
avec les investissements massifs en recherche et développement qui visent essentiellement à 
réduire le coût de production des batteries, principal facteur du coût élevé des VÉB, ainsi qu’à 
améliorer leur capacité (AIE, 2013). À ce propos, une étude réalisée à l’Université Harvard afin de 
comparer les coûts associés à la détention d’un véhicule tout électrique, d’un hybride rechargeable 
et d’un véhicule conventionnel à combustion selon différents scénarios impliquant notamment des 
fluctuations à la hausse du prix du pétrole et à la baisse du coût de fabrication des batteries font 
état, dans la majorité des cas étudiés, d’un avantage assez marqué pour les VÉB (Lee et Lovelette, 
2011). Les perspectives d’évolution du marché des véhicules électriques semblent donc tendre 
vers une plus grande proportion de modèles tout électriques. Toutefois, il sera supposé que le ratio 
de 10 bornes de recharge rapide pour 1000 véhicules électriques que l’on retrouve en Oregon tient 
en compte le profil actuel et évolutif des véhicules électriques sur le territoire.  
 
En appliquant un tel ratio à l’évolution anticipée du marché des véhicules électriques au Québec, 
soit un stock de 11 130 unités à la fin de 2017, on obtient un besoin de 111 bornes de recharge 
rapide à implanter en bordure des autoroutes québécoises présélectionnées d’ici 2017. 
Considérant que ces autoroutes parcourent une distance approximative de 1833 km à l’extérieur 
des zones urbaines de Montréal et de Québec (MTQ, 2012), on obtient une distance moyenne de 
16,5 km entre chaque borne en 2017 si celles-ci sont toutes installées à des emplacements 
différents. Considérant l’autonomie théorique des modèles LEAF et i-MiEV, qui est dans les deux 
cas supérieure à 100 km (Dussault, 2013), les résultats du projet de démonstration de Boucherville, 
où les i-MiEV pouvaient parcourir 60 km dans des conditions hivernales tout en conservant une 
réserve énergétique de 20 % de la capacité de la batterie dans 80 % des cas (MCE, 2013), ainsi 
que la distance entre les sites de recharge rapide variant entre 20 et 80 km dans les deux études 
de cas, la distance obtenue semble plutôt courte. Toutefois, si l’on tient compte des perspectives de 





3.3. Proposition d’un scénario de déploiement 
 
Cette section permettra, au regard de la présélection effectuée parmi les autoroutes québécoises et 
des anticipations quant aux besoins globaux en recharge rapide d’ici 2017, de proposer un scénario 
de déploiement d’équipements de recharge rapide en bordure d’autoroutes adapté au contexte de 
la province. D’abord, une méthodologie permettra de présenter le raisonnement ainsi que les 
critères pris en compte pour l’élaboration du scénario d’implantation. Ensuite, quelques hypothèses 
seront présentées avant l’analyse plus approfondie des axes autoroutiers ciblés, qui permettra 
d’évaluer les besoins en recharge rapide sur ceux-ci afin de répartir judicieusement les 111 bornes 




Essentiellement, la répartition des bornes de recharge rapide en bordure des autoroutes du 
Québec sera réalisée en deux étapes successives. La première, qui devrait être réalisée le plus tôt 
possible, soit en 2014, permettra de structurer un réseau de recharge rapide global sur les 
autoroutes présélectionnées de manière à répondre aux besoins de recharge rapide des véhicules 
électriques actuellement en circulation et à inciter la croissance du stock de véhicules tout 
électriques au Québec. Concrètement, cette première phase de déploiement consistera en 
l’installation de bornes de recharge rapide sur les autoroutes présélectionnées à une quantité 
d’emplacements qui sera déterminée en fonction d’un classement selon trois niveaux d’importance 
des différents tronçons étudiés. Plusieurs variables entreront en jeu pour attribuer un niveau 
d’importance à chaque tronçon, notamment leur longueur, les pôles d’intérêt qu’ils permettent de 
joindre ainsi que leur débit de circulation journalier moyen annuel (DJMA) selon les données de 
2010 du MTQ, soit les plus récentes qu’il a été permis d’obtenir. Ainsi, les axes les plus importants 
verront s’implanter une borne de recharge rapide tous les 20 km alors que cette longueur sera 
respectivement de 40 km et de 60 km pour les deuxième et troisième niveaux d’importance. Bien 
entendu, cette distance sera adaptable en fonction des contraintes de la réalité. C’est donc dire que 
la distance minimale entre les bornes de recharge rapide de la première phase de déploiement 
sera de 20 km, ce qui semble logique au regard de la distance moyenne globale de 16,5 km entre 
chaque borne du réseau anticipé en 2017, alors que la distance maximale entre chaque 
équipement de recharge sera de 60 km, ce qui paraît aussi raisonnable au regard de la contrainte 
la plus limitante qu’est l’autonomie actuelle des VÉB en conditions hivernales, qui est similaire à 
cette distance (MCE, 2013). Pour cette première phase de déploiement, chaque site hôte verra se 
déployer une borne de recharge rapide. Les résultats de l’analyse des autoroutes présélectionnées 
permettront de connaître combien d’équipements de recharge rapide verront le jour dès 2014. 
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La seconde phase de déploiement verra la balance des 111 bornes totales à installer d’ici 2017 être 
réparties sur les mêmes autoroutes en fonction des besoins qui auront été observés sur le terrain. 
Cette deuxième phase ne déterminera donc pas spécifiquement quelles autoroutes verront se 
déployer les bornes restantes, ce choix étant laissé à la discrétion des décideurs publics au regard 
des résultats du premier déploiement. Si la première étape de déploiement vise à établir les bases 
structurelles du réseau de recharge rapide par la détermination d’un nombre de bornes spécifique 
pour chaque autoroute considérée, la seconde étape permettra d’apporter les ajustements 
nécessaires afin d’optimiser les résultats du déploiement à l’horizon 2017. Une telle approche est 
intéressante si l’on considère que l’objectif de notre étude est de comparer les coûts et les 
bénéfices de l’implantation d’une quantité totale prédéterminée de bornes de recharge rapide sur 
les autoroutes du Québec (111 bornes), ce qui, en se basant sur des hypothèses raisonnables, 
n’implique pas nécessairement de connaître l’emplacement de chacune d’entre elles. Il sera 
supposé, pour cette deuxième étape de déploiement, que les bornes à installer seront implantées 
en quantité égale en 2015, 2016 et 2017, de manière à suivre la croissance anticipée du stock de 
véhicules électriques au Québec.  
 
3.3.2. Quelques hypothèses 
 
Une première hypothèse suppose que des bornes standardisées CHAdeMO du même type que 
celles qui seront installées dans le cadre du projet pilote sur l’autoroute 40 par le fournisseur 
québécois AddÉnergie Technologies seront implantées en bordure des autres autoroutes du 
Québec. Cette norme de conception est de loin la plus répandue de par le monde actuellement et 
malgré une concurrence à prévoir avec la norme SAE J1772 et le Tesla Supercharger au cours des 
prochaines années, CHAdeMO devrait maintenir son leadership pour encore quelques temps, 
notamment grâce à l’appui solide que lui manifeste le constructeur Nissan, leader mondial dans le 
secteur des VÉB (Kane, 2013a). Également, bien que notre étude se concentre sur les 
équipements de recharge rapide, il est tout de même présumé que chaque borne CHAdeMO 
implantée sera accompagnée, à l’image du projet pilote sur l’autoroute 40, d’une borne de niveau 2 
permettant la recharge des véhicules électriques hybrides et à autonomie prolongée. Toutefois, un 
site de recharge sera susceptible d’accueillir plusieurs bornes CHAdeMO, de la même manière 
qu’une station-service peut accueillir plus d’une pompe à essence. Le nombre d’équipements de 
recharge rapide par site hôte dépendra essentiellement de la densité de circulation au point donné, 
de manière à éviter les épisodes de congestion à un même emplacement. 
 
Également, puisqu’aucune donnée précise et fiable sur la répartition géographique des véhicules 
électriques en circulation dans la province n’a pu être recensée, il sera logiquement supposé 
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qu’une pluralité de ces véhicules se retrouvent dans les grands centres urbains du Québec, 
notamment les villes de Montréal et de Québec ainsi que leurs banlieues. Cette supposition 
s’appuie notamment sur le poids démographique et le fort déploiement des réseaux de recharge 
publics dans ces régions (AddÉnergie, s.d.; Circuit électrique, 2013d). D’autres villes en importance 
comme Sherbrooke, Drummondville, Trois-Rivières et Gatineau, par exemple, sont pour les mêmes 
raisons susceptibles d’accueillir une quantité intéressante de véhicules électriques.  
 
Finalement, comme il a été impossible d’obtenir des informations quant aux types de déplacements 
effectués sur chacun des axes autoroutiers qui seront étudiés, ce critère ne sera pas tenu en 
compte dans l’analyse des autoroutes. 
 
3.3.3. Analyse des autoroutes présélectionnées 
 
Cette section vise à évaluer chacune des autoroutes présélectionnées en les décortiquant par 
tronçons faisant le lien entre deux pôles d’intérêt. Un pôle d’intérêt peut constituer une ville en 
importance actuellement ou potentiellement desservie par un réseau de recharge public à 240 
volts, qu’elle soit au Québec ou encore à une distance raisonnable sur un territoire adjacent à la 
province. Ainsi, à la fin de l’analyse, il sera permis d’accorder un niveau d’importance aux différents 
tronçons considérés de manière à délimiter une distance de 20, 40 ou 60 km entre chaque 
emplacement qui devront être implantés sur ces autoroutes en 2014. Afin de faciliter l’assimilation 
des informations présentées textuellement, un tableau récapitulatif à la fin de la section suivante est 
présenté.  
 
Premièrement, l’autoroute 10 parcoure une distance de 137,6 km de la sortie du pont Champlain à 
Brossard jusqu’à la jonction des autoroutes 55 et 610 à Sherbrooke (MTQ, 2012). D’est en ouest, 
elle passe notamment à proximité de Chambly, Saint-Jean-sur-Richelieu, Granby, Bromont et 
Magog. Les villes de Brossard et de Sherbrooke comptent plusieurs bornes de recharge publiques 
du Circuit électrique et chaque ville précitée en compte minimalement une (Circuit électrique, 
2013d). Le débit de circulation journalier moyen annuel (DJMA) recensé par les compteurs situés 
sur ce tronçon fait état d’une moyenne quotidienne de 32 000 véhicules circulant dans les deux 
directions (MTQ, 2010b), ce qui fait de l’autoroute 10 un axe autoroutier d’importance au Québec.  
 
Deuxièmement, l’autoroute 15 comporte d’abord une section de 64 km entre la frontière américaine 
à Saint-Bernard-de-Lacolle et le pont Champlain, au sud de Montréal (MTQ, 2012). Le 
prolongement de cette autoroute aux États-Unis via l’Interstate 87 mène vers Plattsburgh, ville 
située à environ 35 km du poste frontalier et qui ne compte aucun équipement de recharge public 
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pour véhicules électriques (Recargo, 2013). On ne peut donc pas parler d’un grand pôle d’intérêt, 
d’autant plus que le DJMA recensé à la frontière n’est que de 6000 véhicules (MTQ, 2010b). Sur 
l’ensemble des 64 km considérés pour l’autoroute 15, le DJMA moyen est de 34 800 véhicules 
(idem). Cette moyenne est toutefois fortement influencée à la hausse par les compteurs situés 
entre la jonction de l’autoroute 30 et le pont Champlain, une zone urbaine comptant plusieurs points 
de recharge du Circuit électrique (Circuit électrique, 2013d). En effet, de la jonction avec l’autoroute 
30 jusqu’à la frontière américaine, le DJMA moyen chute à 10 300 véhicules (MTQ, 2010b). Cette 
première section semble donc d’une importance plutôt faible pour l’implantation d’équipements de 
recharge rapide. Ensuite, après son passage sur l’île de Montréal, l’autoroute 15 mène jusqu’à Ste-
Agathe-des-Monts, au nord du fleuve Saint-Laurent. On doit compter 30 km de Laval jusqu’à la 
jonction avec l’autoroute 50, qui mène vers Gatineau, et environ 50 km à partir de ce point pour 
rejoindre Ste-Agathe-des-Monts (MTQ, 2012). Si les 30 premiers kilomètres présentent une 
moyenne de DJMA supérieure à 100 000 véhicules, les 50 suivants font état d’une moyenne tout 
de même très élevée de plus 50 000 véhicules (MTQ, 2010b). Dans les deux cas donc, on parle 
d’axes autoroutiers de première importance pour le déploiement de bornes de recharge rapide. Il 
est à noter que plusieurs villes situées à proximité de l’autoroute 15, notamment Laval, Saint-
Jérôme, Blainville, Sainte-Thérèse et Boisbriand, sont particulièrement bien desservies par des 
bornes de recharge à 240 volts du Circuit électrique (Circuit électrique, 2013d).  
 
Troisièmement, la construction du scénario d’implantation implique de séparer l’autoroute 20 en 
trois sections distinctes qui se situent toutes à l’extérieur des grands centres urbains. La première 
s’étend sur 35 km depuis la frontière ontarienne jusqu’à l’entrée ouest de l’île de Montréal par le 
pont Galipeault et présente une moyenne de DJMA de près de 32 000 véhicules (MTQ, 2010b). Cet 
axe se prolonge en Ontario via la route 410 vers Cornwall, à 35 km de la frontière. Cette ville est 
desservie par 3 bornes de recharge à 240 volts (Recargo, 2013). Le tronçon de l’autoroute 20 à 
l’ouest de l’île de Montréal, puisqu’il ne s’étend que sur une distance de 35 km, revêt donc une 
importance modérée pour l’implantation de bornes de recharge rapide en 2014. La seconde section 
à considérer est l’axe Montréal-Québec, qui s’étend sur environ 225 km entre la sortie de Montréal 
par le pont-tunnel Louis-Hippolyte-La Fontaine et la jonction avec l’autoroute 73 à Lévis, à hauteur 
de Québec (MTQ, 2012). Cette section pourrait être délimitée en plusieurs tronçons plus petits, 
notamment les axes Montréal - St-Hyacinthe, St-Hyacinthe - Drummondville et Drummondville - 
Québec, mais dans les trois cas, la moyenne des DJMA et l’importance des villes qu’ils permettent 
de joindre, ces dernières étant toutes desservies par des bornes du Circuit électrique (Circuit 
électrique, 2013d), font en sorte que l’on doit considérer l’ensemble de l’axe Montréal-Québec sur 
l’autoroute 20 comme étant prioritaire pour l’implantation de bornes de recharge rapide en 2014. 
Finalement, la troisième section à considérer pour l’autoroute 20 est celle qui permet de rejoindre la 
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ville de Rimouski à partir de Lévis, située face à la ville de Québec au sud du fleuve Saint-Laurent. 
Pour ce faire, on doit parcourir environ 200 km pour se rendre à Rivière-du-Loup et 100 km 
supplémentaires pour arriver à Rimouski (MTQ, 2012). Ces deux axes présentent respectivement 
des moyennes de DJMA de 17 200 et 7400 véhicules (MTQ, 2010b). On compte deux bornes de 
recharge publiques du Circuit électrique à Rivière-du-Loup et deux à Rimouski, cette dernière 
comptant aussi une borne du RéseauVER (AddÉnergie, s.d.; Circuit électrique, 2013d). Compte 
tenu de ces informations, et au regard de la distance élevée séparant les pôles d’intérêt sur ce 
tronçon de l’autoroute 20, il paraît logique d’allouer une importance moyenne à l’axe Lévis-Rivière-
du-Loup et une importance plus faible à l’axe Rivière-du-Loup-Rimouski dans le cadre d’un 
déploiement de bornes de recharge rapide en 2014.  
 
Quatrièmement, l’autoroute 30 prend ses racines à Sorel-Tracy et se termine, depuis son récent 
prolongement, à Vaudreuil-Dorion, tout juste à l’ouest de l’île de Montréal. Elle parcourt une 
distance totale approximative de 140 km (Google, 2013). Pour les fins de notre étude, on peut 
diviser l’autoroute 30 en trois tronçons distincts, soit les axes Sorel-Tracy – Boucherville, 
Boucherville – Brossard et finalement Brossard – Vaudreuil-Dorion. Le premier parcoure 60 km, 
présente une moyenne de DJMA de près de 17 900 véhicules (MTQ, 2010b) et passe notamment à 
proximité de Verchères et de Varennes. La ville de Sorel-Tracy n’offre aucune possibilité de 
recharge publique et il faut attendre l’arrivée à proximité de Boucherville avant de trouver une 
quantité intéressante de bornes de recharge du Circuit électrique (Circuit électrique, 2013d). 
Compte tenu de ces facteurs, ce premier axe revêt une importance modérée pour l’implantation de 
bornes CHAdeMO. Ensuite, l’axe Boucherville – Brossard est long de 16 km et parcoure une zone 
urbanisée, entre les autoroutes 20 et 10 tout juste sur la rive sud de Montréal, qui peut compter sur 
une forte quantité de bornes de recharge publiques (idem). Malgré un DJMA moyen de près de 
75 000 véhicules (MTQ, 2010b), ce tronçon ne sera pas tenu en compte pour le déploiement 
d’équipements de recharge rapide au vu de sa très faible longueur et de la présence d’un réseau 
déjà bien implanté de bornes du Circuit électrique. Finalement, l’axe Brossard – Vaudreuil-Dorion 
s’étire sur près de 64 km et présente une moyenne de DJMA de 22 160 véhicules (idem). Il passe 
par Candiac, Châteauguay et Beauharnois, notamment. Les possibilités de recharge publique en 
bordure de cet axe sont toutefois plus développées que sur le tronçon Sorel-Tracy – Boucherville 
(Circuit électrique, 2013d). La section Brossard – Vaudreuil-Dorion apparaît donc comme 
légèrement plus intéressante pour le déploiement de bornes de recharge rapide que l’axe Sorel-
Tracy – Boucherville, mais cette faible différence ne semble pas justifier qu’on lui accorde la même 
importance que l’autoroute 10, par exemple. Par conséquent, ce troisième axe de l’autoroute 30 se 




Cinquièmement, l’autoroute 35 parcoure actuellement 19 km entre Chambly, à la jonction de 
l’autoroute 10, et la ville de Saint-Jean-sur-Richelieu (MTQ, 2012). Toutefois, son prolongement 
jusqu’à la frontière américaine de Saint-Armand par le réaménagement de la route 133 prévu au 
cours des prochaines années devrait permettre à cette autoroute d’atteindre une distance totale de 
près de 58 km (MTQ, 2013a). Cet axe autoroutier fait d’ailleurs partie intégrante du Corridor de 
recharge électrique Québec-Vermont annoncé dans la Stratégie d’électrification des transports et 
qui vise à relier Montréal à Burlington au moyen d’une infrastructure de recharge publique (MCE, 
2013). Burlington se trouve à une soixantaine de kilomètres du poste frontalier de Saint-Armand en 
passant par l’Interstate 89. Cette dernière autoroute compte plusieurs postes de recharge publics, 
notamment à Saint Albans ainsi qu’à Burlington (Recargo, 2013), ce qui en fait un pôle d’intérêt 
potentiellement intéressant pour notre étude. Le futur axe de l’autoroute 35 long de 58 km présente 
une moyenne de DJMA de 15 000 véhicules, le trafic étant toutefois concentré entre Chambly et 
Saint-Jean-sur-Richelieu, qui sont toutes deux desservies par quelques bornes du Circuit électrique 
(Circuit électrique, 2013d). Au poste frontalier, on recense un DJMA moyen de seulement 2700 
véhicules (MTQ, 2010b). Ainsi, au regard de cette dernière information ainsi qu’en considérant le 
fait que l’autoroute ne sera parachevée que dans quelques années, l’autoroute 35 se voit accorder 
une importance faible pour l’implantation d’un réseau de recharge CHAdeMO en 2014. Toutefois, 
elle présente un potentiel intéressant à plus long terme.  
 
Sixièmement, l’autoroute 40, qui est un peu l’analogue de l’autoroute 20 entre l’Ontario et la ville de 
Québec sur la rive-nord du fleuve Saint-Laurent, compte deux tronçons d’intérêt à l’extérieur des 
centres urbains du Québec. D’abord, on constate un axe de 38 km à l’ouest de l’île de Montréal qui 
se rend jusqu’à la frontière ontarienne et qui se prolonge en sol ontarien par la route 417 vers 
Ottawa, ville située à environ 110 km de la frontière et qui est très bien desservie en équipements 
de recharge publics (Recargo, 2013). Ce premier tronçon présente un DJMA moyen d’environ 
42 200 véhicules, cette valeur chutant toutefois à 18 400 si l’on considère uniquement le compteur 
le plus rapproché de la frontière (MTQ, 2010b). Pour ces raisons, et surtout compte tenu de la faible 
distance de cet axe autoroutier, ce dernier se voit attribuer une importance modérée pour le 
déploiement de 2014. Ensuite, une seconde section de l’autoroute 40, longue de 230 km, permet 
de joindre Montréal à Québec (MTQ, 2012). Ce tronçon est d’ailleurs celui où seront déployées les 
cinq bornes CHAdeMO annoncées dans le projet pilote de la Stratégie d’électrification des 
transports, pour une distance moyenne de 46 km entre chaque borne de recharge rapide. 
Toutefois, tel que justifié précédemment, notre étude adopte une méthodologie différente et se 
base davantage sur la pertinence du scénario de déploiement proposé plutôt que sur une 
adéquation avec les orientations du gouvernement actuel. Ainsi, suivant le raisonnement logique de 
notre étude, l’axe Montréal-Québec peut être décortiqué en deux tronçons, soit celui entre Montréal 
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et Trois-Rivières de même que celui entre Trois-Rivières et Québec. Le premier présente un DJMA 
moyen de 47 900 véhicules sur une distance de 105 km (MTQ, 2010b; MTQ, 2012) et passe à 
proximité de Repentigny, Joliette et Berthierville, notamment. La moyenne des DJMA est toutefois 
biaisée à la hausse par les compteurs situés à Repentigny, tout juste à la sortie de l’île de Montréal. 
Le second s’étend sur 125 km et on y observe une moyenne de DJMA de près de 28 000 
véhicules. Compte tenu de l’importance des pôles d’intérêts reliés, en l’occurrence Montréal, Trois-
Rivières et Québec, on se doit de considérer l’entièreté de l’axe de l’autoroute 40 entre Montréal et 
Québec comme un tronçon prioritaire pour l’implantation de bornes CHAdeMO en 2014.  
 
Septièmement, l’autoroute 50 permet de relier Gatineau à l’autoroute 15, à environ 30 km au nord 
de l’île de Montréal (MTQ, 2012). L’autoroute parcoure un trajet approximatif de 150 km et présente 
une moyenne de DJMA de près de 27 000 véhicules (MTQ, 2010b; MTQ, 2012). Toutefois, si l’on 
exclue les trente kilomètres à la sortie de la ville de Gatineau, ville où se retrouvent déjà plusieurs 
bornes de recharge du Circuit électrique (Circuit électrique, 2013d),  cette moyenne chute à 16 600 
véhicules (MTQ, 2010b). Au regard de ces informations, et compte tenu du pôle d’intérêt que 
représente la ville de Gatineau, l’autoroute 50 se voit attribuer une importance modérée pour la 
première phase d’implantation de bornes de recharge rapide du scénario proposé.  
 
Huitièmement, l’autoroute 55 comprend essentiellement trois sections intéressantes pour notre 
étude. D’abord, elle fait le lien au sud entre Stanstead, à la frontière américaine, et Magog, où elle 
intercepte l’autoroute 10. Ce tronçon, long de seulement 35 km (MTQ, 2012), présente un faible 
DJMA moyen de 7600 véhicules (MTQ, 2010b) et quotidiennement, ce sont près de 2700 véhicules 
qui traversent la frontière dans les deux directions (idem). Son prolongement aux États-Unis via 
l’Interstate 91 permet de joindre la ville de Saint Johnsbury, à près de 75 km de la frontière. Cet axe 
de 75 km n’est doté d’aucun équipement de recharge public (Recargo, 2013), ce qui n’en fait pas 
un très grand pôle d’intérêt. Bien que la Stratégie d’électrification des transports prévoit 
potentiellement intégrer cette autoroute dans le Corridor de recharge électrique Québec-Vermont 
(MCE, 2013), il n’en demeure pas moins que pour 2014, cet axe ne présente que bien peu d’intérêt 
pour y implanter une borne de recharge rapide. Compte tenu de tous les facteurs mentionnés, cette 
section de l’autoroute 55 ne verra pas se déployer d’équipements CHAdeMO pour 2014. Ensuite, 
après un tronçon superposé avec l’autoroute 10 entre Magog et Sherbrooke et qui a déjà été étudié 
dans l’analyse de cette dernière, l’autoroute 55 comprend un axe de 71,8 km qui relie Sherbrooke à 
Drummondville, à la jonction de l’autoroute 20 (idem). Cet axe présente un DJMA moyen de 14 800 
véhicules (MTQ, 2010b). Alors que Sherbrooke compte près d’une douzaine d’équipements de 
recharge publics du Circuit électrique, Drummondville en recense trois (Circuit électrique, 2013d) et 
jouit d’un positionnement favorable, puisqu’il coupe en quelque sorte l’autoroute 20 en deux entre 
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Montréal et Québec. Pour tous ces motifs, ce tronçon de l’autoroute 55 est considéré d’une 
importance modérée au regard de la méthodologie du scénario de déploiement. Finalement, après 
une superposition avec l’autoroute 20, l’autoroute 55 parcoure près de  84 km en direction nord 
pour atteindre Shawinigan en passant par Trois-Rivières. Si le tronçon commun avec l’autoroute 20 
a déjà été étudié, les 84 km présentent un DJMA moyen de 16 000 véhicules si l’on exclue les 
compteurs situés dans la ville de Trois-Rivières. Conséquemment, cette section revêt également 
une importance modérée pour le déploiement d’équipements CHAdeMO en 2014. 
 
Neuvièmement, l’autoroute 73 permet de joindre sur une distance de près de 60 km Saint-Joseph-
de-Beauce à Lévis, à la jonction de l’autoroute 20, puis de remonter vers la ville de Québec et 
finalement de joindre Stoneham-et-Tewkesbury 23,8 km plus au nord (MTQ, 2012). Si le premier 
tronçon de 60 km comporte une moyenne de DJMA d’environ 18 000 véhicules (MTQ, 2010b), la 
section de 23,8 km ne semble pas assez longue pour justifier l’implantation de bornes de recharge 
rapide, surtout en considérant qu’un réseau de recharge urbain est déjà bien implanté dans la ville 
de Québec (Circuit électrique, 2013d). La ville de St-Joseph-de-Beauce compte une borne du 
Circuit électrique ainsi que deux du RéseauVER, alors que Lévis est desservie par un équipement 
de recharge du Circuit électrique (AddÉnergie, s.d.; Circuit électrique, 2013d). Au regard de ces 
informations, le tronçon Saint-Joseph-de-Beauce – Lévis se voit attribuer une importance modérée 
pour la construction du scénario de déploiement pour 2014.  
 
Finalement, l’autoroute 85 parcoure actuellement 12,4 km de Rivière-du-Loup en direction de la 
frontière du Nouveau-Brunswick, à l’est du Québec (MTQ, 2012). Toutefois, avec le 
réaménagement annoncé du segment de la route 185 en autoroute, l’autoroute 85 devrait d’ici 
quelques années permettre la liaison avec le Nouveau-Brunswick en parcourant une distance totale 
de 101 km (MTQ, 2013b). Présentement, en combinant les moyennes de DJMA de l’autoroute 85 et 
de la route 185, on obtient un total approximatif de 8333 véhicules (MTQ, 2010b), la plupart du 
trafic étant toutefois concentré près de Rivière-du-Loup. Il est à noter que cette dernière est 
desservie par deux bornes de recharge du Circuit électrique et que la municipalité de Témiscouata-
sur-le-Lac, située à mi-chemin des 101 km considérés, compte également deux bornes du Circuit 
électrique (Circuit électrique, 2013d). Du côté néo-brunswickois se trouve à 19 km de la frontière la 
ville d’Edmundston, qui compte une borne de recharge publique (Recargo, 2013). Malgré des 
statistiques qui demeurent peu intéressantes pour l’implantation de bornes de recharge rapide sur 
cet axe autoroutier, il n’en demeure pas moins que la distance de 101 km parcourue semble 
justifier d’accorder une importance faible à ce tronçon d’autoroute pour un déploiement 
d’équipements CHAdeMO en 2014. 
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3.3.4. Présentation du scénario de déploiement 
 
Suivant la méthodologie proposée avant l’analyse des différents tronçons d’autoroute, la première 
phase de déploiement en 2014 devrait voir les axes les plus importants être desservis par des 
bornes de recharge rapide à tous les 20 km, alors cette distance s’élèvera à 40 et 60 km 
respectivement pour les tronçons d’importance modérée et faible. Toutefois, comme les distances 
parcourues par les autoroutes analysées ne correspondent pas toutes à des multiples de 20, 40 ou 
60, la fixation du nombre de bornes à déployer sur chaque axe autoroutier devra tenir compte de 
cette réalité. La règle d’approximation favorise la quantité de bornes qui semble la mieux adaptée à 
chaque tronçon. Le tableau 3.2 à la page suivante vient donc dresser un récapitulatif de l’analyse 
des axes autoroutiers et présente, en fonction des distances couvertes par les autoroutes ainsi que 
le niveau d’importance qui leur a été accordé, le nombre de bornes de recharge rapide qu’il a été 
jugé pertinent d’implanter pour la première étape de déploiement en 2014.  
 
Ainsi, en 2014, ce sont 57 bornes CHAdeMO qu’il est proposé d’implanter suivant la répartition 
présentée à la dernière colonne du tableau 3.2. Au total, l’autoroute 10 compterait sept bornes de 
recharge rapide, alors que ce nombre s’élèverait à cinq pour l’autoroute 15, à 18 pour l’autoroute 
20, à quatre pour l’autoroute 30, à une pour l’autoroute 35, à douze pour l’autoroute 40, à quatre 
pour l’autoroute 50, à quatre pour l’autoroute 55, à une pour l’autoroute 73 et finalement à une pour 
l’autoroute 85. Répartis sur la distance de 1833 km parcourue par les autoroutes considérées, 
l’implantation des 57 équipements CHAdeMO permettrait d’atteindre une distance moyenne de 32 
km entre chaque borne de recharge rapide, un total qui semble tout à fait raisonnable pour un 
premier déploiement.  
 
Il resterait donc la balance des 111 bornes totales à déployer lors des années 2015, 2016 et 2017, 
soit 54 équipements CHAdeMO. En supposant une implantation d’un nombre équivalent de bornes 
à chacune de ces années, ce sont donc 18 installations de recharge qui seront annuellement mises 
en opération à partir de 2015 afin d’ajuster l’offre de recharge aux besoins observés en bordure des 
autoroutes québécoises. Le tableau 3.1 présente un sommaire du scénario de déploiement 
proposé.  
 
Tableau 3.1. Sommaire du scénario de déploiement proposé 
Phases de déploiement 
Nombre de bornes pour chaque autoroute étudiée 
10 15 20 30 35 40 50 55 73 85 Total 
Phase 1 - 2014 7 5 18 4 1 12 4 4 1 1 57 
Phase 2 - 2015 à 2017 54 bornes de recharge rapide à répartir selon les besoins 
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Tableau 3.2. Récapitulatif de l’analyse des autoroutes présélectionnées et de la première phase de déploiement en 2014 
Numéro 
d’autoroute 







10 Montréal – Sherbrooke - 137,6 1 7 
15 
Saint-Bernant-de-Lacolle – Montréal - 64 3 1 
Montréal – Sainte-Agathe-des-
Monts 








Frontière ontarienne – Montréal - 35 2 1 
Montréal – Québec 
Montréal – St-Hyacinthe 41 1 2 
St-Hyacinthe – Drummondville 47 1 2 
Drummondville – Québec 137 1 7 
Québec - Rimouski 
Québec – Rivière-du-Loup 200 2 5 
Rivière-du-Loup – Rimouski 100 3 1 
30 
Sorel-Tracy – Boucherville - 60 2 2 
Boucherville – Brossard - 16 Non considéré 0 
Brossard – Vaudreuil-Dorion - 64 2 2 
35 Chambly – Saint-Armand - 58 3 1 
40 
Frontière ontarienne – Montréal - 38 2 1 
Montréal – Québec 
Montréal – Trois-Rivières 105 1 5 
Trois-Rivières – Québec 125 1 6 
50 
Gatineau – Jonction de l’autoroute 
15 
- 150 2 4 
55 
Stanstead – Magog - 35 Non considéré 0 
Sherbrooke – Drummondville - 71,8 2 2 
Saint-Wenceslas – Shawinigan - 84 2 2 
73 
Saint-Joseph-de-Beauce – Lévis - 60 2 1 
Québec – Stoneham-et-Tewkesbury - 23,8 Non considéré 0 
85 
Rivière-du-Loup – Frontière néo-
brunswickoise 
- 101 3 1 
Total de bornes de recharge rapide à déployer lors de la première phase de déploiement en 2014 57 
* Un niveau d’importance de 1 a été accordé aux tronçons d’autoroutes jugés prioritaires pour la première phase de déploiement et qui verront s’implanter 
une borne à tous les 20 km en 2014, alors que les niveaux 2 et 3 signifient respectivement une importance modérée et faible. Ces autoroutes seront 
desservies par des équipements de recharge rapide à tous les 40 km pour le niveau 2 et à tous les 60 km pour le niveau 3.  
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4. ÉVALUATION DE LA RENTABILITÉ DU SCÉNARIO D’IMPLANTATION 
 
La structure de notre étude a permis jusqu’à présent de proposer un scénario de déploiement d’une 
infrastructure de bornes publiques CHAdeMO en bordure des autoroutes du Québec qui soit 
adaptée au contexte de la province et qui permette de jouer un rôle d’incitatif à la croissance des 
véhicules électriques. Néanmoins, comme pour tout autre projet d’investissement, qu’il soit public 
ou privé, une question fondamentale demeure : un tel projet est-il rentable? Le présent chapitre a 
pour principal objectif de tenter de répondre à cette question par la réalisation d’une brève analyse 
coûts-bénéfices. La méthodologie adoptée se base essentiellement sur les travaux réalisés par 
Pearce et autres (2006) pour l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques 
(OCDE) et qui traitent des développements les plus récents sur la réalisation d’analyses coûts-
bénéfices appliquées à des problématiques environnementales, ainsi que sur le Guide d’analyse 
coûts-avantages pour le Canada, élaboré par le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, qui 
se veut un outil permettant aux différents ministères et organismes fédéraux d’appuyer leurs 
décisions en termes de réglementation (Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2007).  
 
4.1. Problématique, objectifs et méthodologie 
 
L’intérêt de réaliser le déploiement d’un réseau de bornes de recharge rapide publiques pour 
véhicules électriques réside bien évidemment dans la capacité d’une telle infrastructure à inciter la 
population québécoise à substituer leurs véhicules traditionnels dotés d’un moteur à combustion 
interne (dits véhicules à combustion interne (VCI) pour la suite de l’étude) par des véhicules 
électriques à batterie (VÉB). En effet, les infrastructures de recharge ne présentent aucun avantage 
direct, leurs bénéfices se manifestant uniquement au travers de ceux qui sont associés aux 
véhicules électriques dont ils incitent la croissance et supportent l’utilisation. Cet énoncé suppose 
une première hypothèse à la base de l’évaluation de la rentabilité du projet proposé, à savoir que 
les véhicules propulsés à l’électricité représentent une alternative favorable au bien-être de la 
société comparativement aux véhicules traditionnels fonctionnant aux combustibles fossiles. Ce 
postulat fait l’objet d’une quasi-unanimité dans la littérature scientifique recensée sur le sujet et 
semble déjà accepté à très forte majorité par les autorités publiques de par le monde, notamment 
les pays membres de l’Electric Vehicles Initiative. Du côté du Québec, tel que constaté 
précédemment, il ne fait plus de doute que les décideurs publics reconnaissent pleinement les 
bénéfices des véhicules électriques, que ce soit dans le Plan d’action 2011-2020 sur les voitures 
électriques ou encore dans la récente Stratégie d’électrification des transports. Toutefois, l’unique 
reconnaissance des bienfaits associés aux véhicules électriques n’est pas suffisante pour justifier la 
réalisation un projet d’investissement visant à en favoriser la croissance, les bénéfices n’ayant de 
signification que s’ils sont mis en relation avec les coûts engendrés afin qu’ils se matérialisent.  
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L’objectif de l’analyse coûts-bénéfices réalisée dans ce chapitre est de porter un jugement éclairé 
sur la rentabilité anticipée du scénario d’implantation proposé et d’aider la prise de décision quant à 
la pertinence pour le Québec de s’engager dans une telle initiative. La notion de rentabilité étudiée 
est donc prévisionnelle, puisque l’analyse coûts-bénéfices est réalisée ex ante, donc avant la mise 
en œuvre du projet dont elle tente d’en prévoir les impacts, et dépasse le cadre économique par 
l’implication de critères environnementaux et sociaux dont la prise en compte est essentielle à 
l’évaluation du bien-être d’une société, surtout lors de l’évaluation de projets à forte valeur 
environnementale, dont ceux liés aux véhicules électriques.  
 
Plus précisément, la méthodologie adoptée pour cette analyse coûts-bénéfices prévoit d’abord que 
les coûts d’investissement et opérationnels anticipés pour le déploiement des 111 bornes de 
recharge rapide entre 2014 et 2017 soient exposés et actualisés, c’est-à-dire ramenés à l’échelle 
d’une même base de comparaison qui est la date de début de projet. Par la suite, les principaux 
impacts différentiels résultant de la substitution d’un VCI par un VÉB compatible avec la norme de 
conception CHAdeMO seront identifiés, puis quantifiés et monétisés dans une perspective de 
développement durable. Cela permettra d’obtenir une valeur actuelle nette (VAN), soit un flux de 
trésorerie actualisé qui représente la somme des bénéfices et des coûts anticipés, monétisés et 
étalés dans le temps pour un projet considéré, associée à un transfert marginal d’un VCI par un 
VÉB. Cette « VAN marginale » déterminée, il sera ainsi possible de fixer un seuil de rentabilité pour 
le scénario d’implantation proposé, seuil qui prend concrètement la forme d’une croissance 
minimale requise de véhicules électriques qui doit résulter de l’effet incitatif isolé des 111 bornes de 
recharge rapide déployées afin que l’ensemble des coûts anticipés et actualisés du projet soient 
couverts (et donc que la VAN totale du projet soit égale à zéro). Une telle méthodologie axée sur un 
seuil de rentabilité permet de contourner le principal obstacle à la réalisation de la présente étude, 
à savoir l’estimation de l’évolution du marché des véhicules électriques au Québec au cours des 
prochaines années, qui est soumis à de très nombreux facteurs qui présentent chacun 
d’importantes sources d’incertitudes.  
 
Il est également à noter que notre analyse s’intéresse uniquement au seuil de rentabilité associé au 
projet de déploiement proposé au chapitre précédent et qui est adapté au contexte québécois. Le 
but ultime n’est pas de tester dans une optique comparative plusieurs options d’implantation pour 
un réseau de recharge rapide ni de déterminer à l’aide d’une règle de décision basée sur les 
bénéfices et des coûts marginaux du projet la quantité optimale de bornes à déployer. Une telle 
approche ne cadre pas dans les objectifs de la présente étude et pourrait constituer une piste 
intéressante pour un autre travail de recherche.    
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4.2. Paramètres de l’étude 
 
Avant de débuter l’analyse des principaux coûts et bénéfices associés au scénario de déploiement 
d’équipements de recharge rapide proposé, il paraît essentiel de délimiter les paramètres qui 
encadreront sa réalisation. Principalement, cette section précisera le point de vue de l’étude, 
l’horizon temporel considéré ainsi que le choix d’un taux d’actualisation. 
 
4.2.1. Point de vue 
 
La fixation du point de vue de l’étude vise à délimiter quels sont les acteurs dont les bénéfices et 
les coûts doivent être pris en considération (Pearce et autres, 2006). Cette notion est fondamentale 
puisqu’elle influe énormément sur les résultats de l’analyse. Le critère de décision basé sur une 
VAN positive sous-tend l’hypothèse que les gagnants d’un projet seraient potentiellement en 
mesure d’en compenser les perdants, ou en d’autres termes que les gains totaux sont supérieurs 
aux coûts totaux pour les acteurs impliqués, sans toutefois identifier qui sont les gagnants et les 
perdants (idem). Cet aspect expose la nécessité de cibler quels acteurs sont inclus dans l’analyse 
et lesquels ne le sont pas et illustre l’influence que ce choix peut avoir sur les résultats qui se 
dégagent de l’étude. Par exemple, un transfert monétaire entre deux agents économiques pris en 
considération dans la même étude peut être perçu comme n’ayant aucun impact sur la VAN d’un 
projet, le bénéfice de l’un correspondant exactement au coût de l’autre. Un autre exemple qui 
illustre l’importance de délimiter le point de vue de l’analyse coûts-bénéfices est la prise en compte 
des aspects environnementaux d’un projet, qui se manifestent généralement sous la forme 
d’externalités, c’est-à-dire des effets bénéfiques ou préjudiciables pour un tiers ne donnant lieu à 
aucun paiement de contrepartie (idem). À cet effet, si certaines problématiques comme l’indice de 
la qualité de l’air peuvent être mesurées sur une échelle locale, certaines autres comme les 
changements climatiques ou encore les pluies acides sont susceptibles d’avoir des conséquences 
qui dépassent les frontières géographiques du lieu où les émissions de polluants qui en sont la 
cause se sont produites.  
 
Ainsi, le point de vue considéré pour la réalisation de la présente analyse coûts-bénéfices est celui 
de la société québécoise, incluant tous ses acteurs. Ce choix semble logique puisque c’est la 
population du Québec, par l’entremise de son gouvernement, qui engendrera les coûts du 
déploiement des 111 bornes publiques de recharge rapide d’ici 2017 et qui en récoltera bon 
nombre de bénéfices. Le point de vue sélectionné se veut donc très global, de manière à observer 
les gains et les pertes du projet étudié à l’échelle de la province. Les externalités du projet seront 
traitées, lorsque possible, de manière à inclure la contribution de cette initiative du Québec à 
l’amélioration ou encore à la détérioration du bien-être des autres populations.    
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4.2.2. Horizon temporel 
 
L’horizon temporel considéré réfère pour sa part à la période de temps sur laquelle les impacts du 
projet doivent être estimés (idem). À première vue, il est permis d’anticiper que les coûts associés 
au déploiement proposé de 111 bornes de recharge rapide entre 2014 et 2017 seront 
passablement élevés. Toutefois, à partir du moment où une telle borne est installée, elle devient un 
incitatif à la croissance des véhicules électriques pendant toute sa durée de vie utile. Puisque les 
équipements de recharge rapide correspondent à une technologie récente, les informations 
relatives à leur durée de vie sont assez limitées. La seule donnée recensée à ce propos est tirée 
d’une étude économique portant sur les infrastructures de recharge rapide et qui estime que 
l’espérance de vie d’une borne varie entre 10 et 15 ans (Schroeder et Traber, 2012). Parallèlement, 
la durée de vie utile moyenne d’un véhicule est généralement exprimée au moyen d’une unité 
fonctionnelle quantifiée par un nombre de kilomètres parcourus. Selon différentes études 
comparatives mesurant l’impact des véhicules électriques et des voitures traditionnelles sur leur 
cycle de vie, cette valeur fluctue généralement entre 150 000 km et 300 000 km. En considérant la 
distance annuelle moyenne de 14 300 km parcourue par les véhicules légers du Québec 
(Ressources naturelles Canada, 2008), on obtient une espérance de vie entre 10,5 et 21 ans.  
 
Il apparaît donc pertinent de fixer un horizon temporel de 40 ans pour le projet afin de tenir compte 
minimalement de la somme des durées de vie respectives d’une borne de recharge rapide (15 ans) 
et d’un véhicule léger (21 ans) présentées ci-haut. Cette période permettra de considérer tous les 
coûts et les bénéfices du déploiement proposé, puisque dans le pire des cas, ils se manifesteront 
36 années après le début du projet. L’importance généralement accordée à un retour sur 
investissement rapide et les nombreuses sources d’incertitude entourant l’évolution du marché des 
véhicules électriques sont autant d’arguments qui soutiennent le choix de ne pas considérer une 
période plus éloignée que les 40 prochaines années. Toutefois, les bénéfices et les coûts 
environnementaux associés aux différentes phases du cycle de vie des véhicules traditionnels et 
électriques sont susceptibles de perdurer au-delà de la durée de vie utile de ces derniers. Il n’y a 
qu’à penser aux émissions de CO2, principal gaz à effet de serre, qui persistent dans 
l’environnement pendant 100 ans. La présente analyse coûts-bénéfices utilisera différentes 
méthodes afin de tenir en compte la persistance de ces impacts au-delà de l’horizon temporel fixé.  
 
4.2.3. Taux d’actualisation 
 
Le choix du taux d’actualisation est généralement l’un des aspects les plus controversés dans la 
réalisation d’analyses coûts-bénéfices (Pearce et autres, 2006). En effet, il n’existe aucune forme 
de consensus sur la valeur qu’il devrait prendre, alors que celle-ci constitue un facteur d’influence 
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important sur les résultats d’une analyse, d’autant plus que l’horizon temporel considéré est 
éloigné.  
 
Le taux d’actualisation permet de ramener sur une même base, à savoir celle du temps présent, les 
différents flux monétisés d’un projet. Ce « taux de change » entre le présent et le futur est à la base 
du système économique actuel qui admet, de par la positivité des taux d’intérêt sur le marché de 
l’épargne, qu’un dollar aujourd’hui vaut plus qu’un dollar demain. Ainsi, investir des ressources 
monétaires dans un projet quelconque implique nécessairement un coût d’opportunité de par la 
renonciation de ce qu’aurait rapporté un même investissement dans un placement bancaire ou 
encore dans un autre projet. Plusieurs fondements éthiques interviennent lors de la fixation du taux 
d’actualisation, notamment ceux d’équité intragénérationnelle et intergénérationnelle, afin que les 
décisions prises au regard de ce principe soient en adéquation avec les considérations du 
développement durable. Par ailleurs, au regard de l’effet exponentiel du taux d’actualisation et donc 
de son fort potentiel de dévaluation des impacts qui se manifestent à très long terme, comme c’est 
souvent le cas des bénéfices et des coûts environnementaux, plusieurs environnementalistes 
proposent l’utilisation de taux d’actualisation plus bas, voire même dégressifs.   
 
Au Québec, il n’existe aucun taux d’actualisation recommandé pour la réalisation d’analyses coûts-
bénéfices de projets publics, alors qu’au niveau canadien, les analystes d’Environnement Canada 
utilisent généralement des taux oscillant entre 3 % et 7 % (Bélanger Michaud, 2013). Au Royaume-
Uni, le taux usuel est de 3,5 % alors qu’en France, le taux d’actualisation social est fixé à 4 % et 
peut être décroissant jusqu’à 2 % pour des analyses qui portent sur le très long terme (idem). La 
Commission européenne recommande un taux de 3,5 % dans les analyses coûts-avantages pour 
la plupart des pays européens et de 5 % pour les analyses financières (Commission européenne, 
2006). Au regard de ces informations ainsi que de l’horizon temporel de 40 ans considéré, un choix 
d’un taux d’actualisation à 4 % pour la présente étude semble approprié.  
 
4.3. Coûts du scénario de déploiement de bornes de recharge rapide 
 
La première étape de l’analyse coûts-bénéfices du projet de déploiement des 111 bornes de 
recharge rapide en bordure des autoroutes du Québec d’ici 2017 implique d’évaluer la valeur que 
représente un tel investissement. Essentiellement, deux grandes catégories de coûts sont à 
prendre en considération : l’investissement en capital, qui se concrétise au moment d’implanter une 
borne et qui comprend les dépenses liées à son achat ainsi qu’à son installation, de même que les 
déboursés associés à la phase opérationnelle des équipements de recharge, essentiellement de la 
maintenance, qui s’étalent sur la durée de vie de l’équipement de recharge. Il est à noter que les 
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coûts comptabilisés ici sont indépendants de l’usage des infrastructures de recharge par les 
détenteurs de véhicules électriques. Par exemple, les frais associés à la production d’électricité qui 
alimente les bornes dépendent davantage de leur taux d’utilisation et seront traités dans les coûts 
et les avantages associés aux véhicules électriques.  
 
4.3.1. Investissement en capital 
 
Les coûts d’acquisition et d’installation d’une borne de recharge rapide varient fortement selon une 
multitude de facteurs. Dans le premier cas, on doit considérer le modèle, les spécifications 
techniques et le fournisseur de la borne ainsi que le nombre d’équipements de recharge 
commandés, le volume d’achat étant susceptible d’engendrer des économies d’échelle. Pour les 
besoins de la présente étude, on considèrera des bornes de recharge rapide à 50 kW destinées au 
public et qui incorporent le standard de conception CHAdeMO. Dans le second cas, les coûts 
d’installation dépendent principalement des modifications à réaliser en amont sur le réseau de 
distribution qui alimente la borne (Schroeder et Traber, 2012). Puisque des données précises n’ont 
pu être obtenues en provenance de fournisseurs d’équipements de recharge (AddÉnergie 
Technologies, Aerovironment ou autre), d’Hydro-Québec, d’un organisme public québécois ou 
encore du retour d’expérience de la West Coast Electric Highway, seule l’information recensée 
dans la littérature permet de baser les estimations des déboursés pour le projet. Il s’agit là d’une 
limite importante à l’étude, d’autant plus qu’il existe une forte variance entre les différentes sources 
d’information, qui de surcroît ne sont pas très nombreuses. 
 
D’abord, concernant le coût d’achat d’une borne de recharge rapide, Kane (2013b) rapporte qu’un 
achat effectué par Nissan et Car Charging Group dans le cadre d’un projet de déploiement aux 
États-Unis de 48 bornes de recharge rapide à 50 kW en mars 2013 aurait coûté 792 912 USD, soit 
16 644 USD par équipement de recharge, sans installation. Selon le site PlugIn America (2013), 
une borne de recharge rapide d’Aerovironment, aux spécifications identiques aux équipements 
implantés dans le cadre de la West Coast Electric Highway mais destinée aux flottes de véhicules 
institutionnels, se détaille au coût de 39 900 USD. Pour sa part, l’étude de Schroeder et Traber 
effectuée en 2011 et parue en 2012 fait état, en se basant sur une revue détaillée de la littérature, 
d’un coût d’acquisition approximatif de 40 000 euros pour une borne de recharge rapide à 62,5 kW, 
ce qui équivaudrait, en appliquant une règle de trois, à 32 000 euros pour un équipement d’une 
puissance équivalente à 50 kW. Cette valeur est toutefois à nuancer, car elle date de 2011 et la 
tendance du coût d’achat des bornes de recharge rapide semble à la baisse depuis les dernières 
années. Finalement, selon les informations recueillies dans différents articles publiés sur le site 
Internet de l’Association des Véhicules Électriques du Québec (AVÉQ), le coût d’achat oscillerait 
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davantage entre 25 000 $ et 30 000 $ en sol québécois. Le tableau 4.1 vient synthétiser les 
différentes valeurs d’acquisition présentées dans ce paragraphe, converties en dollars canadiens.  
 
Tableau 4.1. Synthèse des différentes valeurs d’achat pour une borne de recharge rapide 
Source 
Valeur d’une borne 
(en monnaie locale) 
Valeur d’une borne 
(en dollars canadiens) * 
Kane (2013b) 16 644 USD 17 132 $ 
PlugIn America (2013) 39 900 USD 41 069 $ 
Schroeder et Traber (2012) 32 000 Euros 44 054 $ 
AVÉQ (2013) 27 500 $ 27 500 $ 
Moyenne 32 439 $ 
*  Source pour convertir les chiffres : Banque du Canada, 2014, Taux de change moyen en 2013 de 1,0293 $ 
pour 1 USD, Taux de change moyen en 2011 de 1,3767 $ pour 1 euro. 
 
Au regard de ces informations, et compte tenu que la première phase de déploiement de bornes de 
recharge rapide propose l’implantation de 57 équipements standardisés CHAdeMO et que la phase 
suivante en prévoit 54, ce qui représente dans les deux cas un volume intéressant pour une 
commande à un fournisseur, une valeur d’acquisition de 30 000 $ par borne semble appropriée et 
relativement conservatrice pour notre étude.   
 
Ensuite, pour déterminer les frais d’installation, la seule source pertinente recensée est l’étude 
réalisée par Schroeder et Traber (2012), qui fait état d’une somme de 15 000 euros, soit 20 650 $ 
après conversion (Banque du Canada, 2014). Cette valeur correspond approximativement à 47 % 
du coût d’acquisition utilisé dans la même étude. En appliquant ce ratio au coût d’achat de 30 000 $ 
sélectionné pour la présente analyse, on obtient des frais d’installation d’environ 14 062 $. En 
l’absence de données supplémentaires pour corroborer ou infirmer cette valeur, qui varie beaucoup 
selon les spécificités du lieu d’implantation, des frais d’installation de 14 062 $ par équipement de 
recharge rapide installé seront considérés pour les besoins de notre étude. Au total, 
l’investissement en capital pour une borne de recharge rapide s’élève à 44 062 $, soit 30 000 $ 
pour l’acquisition de la borne et 14 062 $ pour son installation. 
 
4.3.2. Coûts opérationnels 
 
Les coûts engendrés annuellement pour assurer la phase opérationnelle du réseau de bornes de 
recharge rapide sont difficilement estimables. Selon l’étude de Schroeder et Traber (2012), ceux-ci 
sont susceptibles de s’élever annuellement à 10 % du coût d’acquisition, principalement pour 
réaliser des travaux de maintenance. On parlerait donc ici d’une valeur annuelle de 3000 $ par 
borne pendant 10 à 15 ans, pour un total variant entre 30 000 $ et 45 000 $. Puisque cette étude a 
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été réalisée en 2011 et que les progrès technologiques réalisés depuis sont susceptibles d’avoir 
amélioré la durée de vie utile d’une borne de recharge rapide, cette dernière sera estimée à 15 ans, 
les coûts d’opération associés étant de 45 000 $ au total par borne. 
 
4.3.3. VAN des coûts estimés pour le scénario de déploiement 
 
L’implantation d’une borne de recharge rapide pour le déploiement proposé engendrerait donc un 
investissement en capital de 44 062 $ ainsi que des frais opérationnels annuels de 3000 $ pendant 
15 ans, pour un total de  89 062 $ sur cette même période. En comparaison, dans le cadre du 
déploiement de la West Coast Electric Highway, l’État de l’Oregon a reçu une subvention de deux 
millions de dollars américains pour l’installation de 22 équipements standardisés CHAdeMO 
(Horvat, 2012), soit l’équivalent de 91 000 USD par borne. Le tableau 4.2 présente une ventilation 
des coûts totaux pour l’implantation des 111 équipements de recharge rapide prévue en deux 
phases successives, soit 57 bornes en 2014 et 54 sur la période de 2015 à 2017 inclusivement. Il a 
été supposé que les bornes de la seconde phase de déploiement seront installées par tranches 
annuelles équivalentes de 18 bornes. Au bas de ce tableau figure la valeur actuelle nette (VAN) 
des coûts de chacune des deux phases de déploiement ainsi que celle des déboursés totaux, 
toutes deux calculées en date de 2014. 
 
Tableau 4.2. Ventilation annuelle et VAN des coûts du scénario de déploiement 
Année 
Ventilation des coûts par année pour chaque phase de déploiement * 
Phase 1 
57 bornes 
Phase 2 (2015) 
18 bornes 
Phase 2 (2016) 
18 bornes 
Phase 2 (2017) 
18 bornes 
2014 2 511 534 $ 
   
2015 171 000 $ 793 116 $ 
  
2016 171 000 $ 54 000 $ 793 116 $ 
 
2017 171 000 $ 54 000 $ 54 000 $ 793 116 $ 
2018 171 000 $ 54 000 $ 54 000 $ 54 000 $ 
2029 171 000 $ 54 000 $ 54 000 $ 54 000 $ 
2030 
 
54 000 $ 54 000 $ 54 000 $ 
2031 
  
54 000 $ 54 000 $ 
2032 
   
54 000 $ 
Coûts par phase 5 076 534 $ 1 603 116 $ 1 603 116 $ 1 603 116 $ 
Coûts totaux 9 885 882 $ 
VAN par phase ** 4 412 778 $ 1 339 912 $ 1 288 377 $ 1 238 824 $ 
VAN totale ** 8 279 892 $ 
* La ventilation des coûts pour les années 2019 à 2028 inclusivement est identique à celle de 2018. 
** Taux d’actualisation utilisé : 4 %. 
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Les résultats obtenus pour le projet font état de déboursés de 9 885 882 $ étalés entre 2014 et 
2032, pour une VAN totale de 8 279 892 $. Les coûts devront être assumés par les acteurs qui 
financeront le projet. Il est supposé que le projet s’inscrive dans le cadre du déploiement du Circuit 
électrique et par le fait même, que les coûts seront répartis selon les termes établis par le 
gouvernement du Québec avec les partenaires intéressés à offrir une borne de recharge rapide aux 
usagers. Également, la VAN plutôt élevée obtenue relativement aux coûts totaux du projet doit être 
nuancée. En effet, si l’on suppose que le fournisseur des équipements CHAdeMO du projet est 
inclus dans le point de vue de l’analyse, en ce sens qu’il est québécois, l’ensemble des coûts 
d’acquisition peuvent alors être considérés comme un transfert monétaire entre deux agents 
économiques du Québec, ce qui aurait un impact nul sur la VAN du projet. Considérant que 
l’entreprise AddÉnergie Technologies, qui est basée dans la Capitale-Nationale, détient le contrat 
d’approvisionnement actuel pour les bornes du Circuit électrique et qu’elle a aussi été retenue pour 
fournir celles du projet pilote de l’autoroute 40, cette éventualité est plus que probable. La même 
nuance s’applique si l’agent économique qui réalise les travaux d’installation et de maintenance des 
équipements de recharge rapide est québécois. Dans de tels cas, les pertes réelles pour la société 
québécoise seraient équivalentes à la valeur des produits et services importés par ces entreprises 
afin d’assurer la fabrication, l’installation et la maintenance des bornes de recharge rapide. 
 
Il est à noter que les valeurs qui ont permis d’en arriver à la ventilation des coûts exposée au 
tableau 4.2 présentent une très grande incertitude vu la faible disponibilité de données précises et 
fiables sur le sujet et l’évolution rapide de la technologie des équipements de recharge à plus de 
400 volts. Également, les coûts environnementaux associés au cycle de vie des bornes déployées, 
notamment l’impact sur l’utilisation de ressources non-renouvelable, sur la consommation d’énergie 
ou encore sur le rejet de divers polluants, n’ont pas été pris en compte dans la présente section 
puisqu’aucune information à ce sujet n’a pu être recensée dans la littérature. Leur existence n’est 
toutefois pas niée et il serait pertinent, dans une analyse plus détaillée, de les comptabiliser.  
 
4.4. Principaux bénéfices découlant du projet pour le Québec 
 
Tel que mentionné précédemment, si l’implantation de bornes de recharge rapide publiques ne 
génère pas de bénéfices de manière directe, mis à part la possibilité d’encourager des entreprises 
locales œuvrant dans le secteur de l’électrification des transports, les impacts d’un tel projet se 
manifestent indirectement de par son caractère incitatif à la croissance du stock de véhicules 
électriques dans la province. La présente section vise à étudier, d’un point de vue global qui est 
celui de la société québécoise, les principaux avantages socio-économiques et environnementaux 
qui sont associés à un essor du marché des véhicules électriques au Québec. Un accent particulier 
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sera mis sur les externalités positives du projet ainsi que sur ses bénéfices nets, c’est-à-dire qui ne 
comptabilisent pas les transferts monétaires entre agents économiques de la province. 
 
Pour ce faire, un premier postulat stipule que les bornes de recharge rapide implantées sont 
uniquement destinées aux véhicules électriques à batterie (VÉB). Cette hypothèse s’explique en 
partie par le fait que seuls les modèles LEAF de Nissan et i-MiEV de Mitsubishi sont actuellement 
compatibles avec le standard CHAdeMO, mais surtout car la principale barrière que tente de lever 
la technologie de recharge rapide, soit l’autonomie du véhicule sur de longues distances, incombe 
essentiellement aux véhicules tout électriques. Ainsi, la méthodologie adoptée pour la présente 
analyse vise à évaluer les impacts différentiels résultant d’une substitution marginale entre un 
véhicule à combustion interne (VCI) et un VÉB qui sont représentatifs des modèles circulant 
actuellement sur les routes du Québec. De cette manière, il sera possible d’évaluer un seuil de 
rentabilité s’exprimant par une croissance minimale de véhicules tout électriques que doit inciter le 
projet afin d’être jugé rentable pour la société québécoise.  
 
La délimitation du périmètre des impacts considérés est intimement liée au point de vue de l’étude, 
à savoir le Québec. Si les impacts socio-économiques du projet de déploiement de 111 bornes de 
recharge rapide sur les autoroutes de la province entre 2014 et 2017 peuvent plus facilement être 
isolés et attribués à la société québécoise, les répercussions environnementales, pour leur part, 
doivent être traitées différemment de par la spécificité géographique et temporelle relative aux 
différentes phases du cycle de vie de l’objet étudié. Pour des contraintes de temps, un accent plus 
pointu sera mis sur les indicateurs environnementaux qui sont les plus directement associés à la 
phase d’utilisation des véhicules électriques et des VCI en sol québécois. Les impacts liés aux 
autres étapes du cycle de vie seront traités, mais de manière beaucoup plus générale et qualitative.  
 
4.4.1. Amélioration du bilan GES 
 
Le secteur des transports est celui qui contribue le plus aux émissions de gaz à effet de serre 
(GES) du Québec. En effet, selon les données du plus récent inventaire des émissions de GES de 
la province en 2010, les émissions relatives à ce secteur s’élèvent à 35,1 mégatonnes (Mt) 
d’équivalents de CO2 (éq. CO2), soit près de 42,5 % du bilan total québécois (Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs (MDDEFP), 2013). À lui 
seul, le transport routier contribue pour 27,52 Mt éq. CO2, soit 78,4 % des émissions du secteur des 
transports et 33,3 % du bilan provincial (idem). Finalement, les émissions inhérentes au transport 
par les automobiles s’élèvent à 10,78 Mt éq. CO2, ce qui représente 39,2 % de la part du secteur du 
transport routier (idem). Un bilan similaire est dressé dans le Rapport d’inventaire national 1990-
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2010 des émissions de GES du Canada (RIN), où on estime les émissions attribuables aux 
véhicules légers du Québec à 10,807 Mt éq. CO2 en 2010 (Environnement Canada, 2012). De tels 
chiffres, combinés avec la volonté du gouvernement québécois de réduire d’ici 2020 les émissions 
de GES de la province jusqu’à 20 % sous le niveau de 1990 (MRNF, 2011a), exposent clairement 
la contribution positive que pourraient amener les VÉB au bilan québécois, ceux-ci n’émettant à 
proprement parler aucun GES lors de leur phase d’utilisation. Ce constat est d’ailleurs à la base de 
la Stratégie d’électrification des transports proposée par le gouvernement québécois.  
 
Afin d’analyser les réductions potentielles sur le bilan GES du Québec résultant de la substitution 
d’un VCI par un VÉB, il convient d’abord d’estimer les émissions attribuables à la combustion de 
carburant pour chaque VCI. D’après une compilation des données de la Société d’assurance 
automobile du Québec (SAAQ) en 2010, ce sont 3 150 334 automobiles qui circulaient sur les 
routes de la province (SAAQ, 2011). Toutes ces voitures sont considérées comme étant propulsées 
à l’aide d’un carburant d’origine fossile puisque les principaux modèles électriques ont fait leur 
entrée sur le marché québécois en 2011 (Dussault, 2013). Comme les émissions québécoises 
totales de GES inhérentes au transport par les automobiles s’élevaient en 2010 à 10,78 Mt éq. 
CO2, c’est donc dire qu’un VCI moyen émet environ 3,426 tonnes d’éq. CO2 sur une base annuelle 
dans les conditions québécoises de 2010. Un tel résultat semble cohérent avec les cibles 
exprimées dans le PAVE (voir tableau 1.1), alors que le gouvernement du Québec anticipe que 
300 000 véhicules électriques au Québec en 2020 permettraient de générer des réductions de 
900 000 tonnes d’éq. CO2, ou encore que 1,2 millions de véhicules électriques en 2030 
contribueraient à une amélioration de 3,5 millions de tonnes d’éq. CO2, soit respectivement 3 et 2,9 
tonnes d’éq. CO2 par véhicule (MRNF, 2011a). Bien que l’efficacité des moteurs à combustion 
interne et l’utilisation de biocarburants risquent de s’accroître au fil des années et conséquemment 
d’amenuiser le potentiel de réduction des émissions de GES d’un VÉB par rapport à un VCI avec le 
temps, l’hypothèse est tout de même formulée que la valeur des émissions de GES annuelles de 
3,426 tonnes d’éq.CO2 par VCI perdurera sur l’horizon temporel considéré par l’étude.  
 
La réalisation d’une analyse plus détaillée nécessiterait de comptabiliser les émissions de GES 
relatives à la production des sources énergétiques qui propulsent les deux types de véhicules 
considérés, soit l’électricité, l’essence et le diésel. D’autres types de carburants peuvent également 
alimenter un VCI, mais selon l’Office de l’efficacité énergétique du Canada, plus de 99,8 % de la 
consommation énergétique des voitures québécoises en 2010 relevait de l’essence (99,1 %) ou du 
diésel (0,7 %) (Ressources naturelles Canada, 2013a). Toutefois, pour les besoins de la présente 
étude, cette variable ne sera pas considérée comme telle puisque des données précises quant aux 
facteurs d’émissions de GES associés à la production de combustibles fossiles n’ont pu être 
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recensées. Compte tenu que 99,5 % de la capacité installée du parc de production électrique du 
Québec est tirée de l’énergie hydraulique, qui présente de très faibles facteurs d’émissions de GES 
(10 grammes d’éq. CO2 par kWh en considérant un cycle de vie de 100 ans des installations 
hydroélectriques) (Ministère des Ressources naturelles (MRN), 2013a), le choix de ne pas 
comptabiliser les émissions relatives à la production des sources énergétiques des deux types de 
véhicules considérés sous-estime les gains réalisés par la substitution d’un VCI par un VÉB.  
 
Pour attribuer une valeur monétaire aux gains annuels potentiels sur le bilan GES québécois que 
représente le remplacement d’un VCI par un VÉB, le coût social du carbone (CSC) peut être utilisé. 
Cet indice, qui représente « le coût marginal des dommages exhaustifs causés par les émissions 
de carbone et qui reflète généralement la valeur nette actuelle de l’impact à long terme des 
changements climatiques de chaque tonne additionnelle de CO2 émise aujourd’hui » (La prospérité 
durable, 2011), permet de monétiser chaque tonne d’éq. CO2 et ses externalités négatives. Bien 
que peu utilisé au Canada, Environnement Canada a tout de même adopté une estimation du CSC 
de 25 $ par tonne de CO2 émise en 2010 (idem). Cette valeur, ramenée en dollars courants au 
moyen des plus récentes données sur l’indice des prix à la consommation (IPC) au Canada, est 
évaluée à 26,37 $ par tonne en 2013. La réduction des émissions de GES de 3,426 tonnes d’éq. 
CO2 que permettrait annuellement chaque substitution marginale de VCI par un VÉB peut donc 
être évaluée à 90,34 $ par année. Il est à noter que le modèle économique qui a permis d’établir la 
valeur à la tonne de 25 $ du CSC en 2010 projette que ce dernier pourrait atteindre 1500 $ la tonne 
d’ici 2050 en considérant des paramètres conservateurs (idem).  
 
4.4.2. Contribution positive à la balance commerciale 
 
La réduction de la consommation de produits pétroliers issue de l’électrification des transports 
routiers, en plus de contribuer à l’amélioration du bilan GES de la province, devrait permettre au 
Québec de générer des gains significatifs au niveau de sa balance commerciale par la diminution 
de ses importations d’hydrocarbures. Seulement en 2012, la province importait du pétrole brut 
étranger pour une valeur totale de 13,7 milliards de dollars, contribuant massivement à son déficit 
commercial qui s’est chiffré à 20,8 milliards de dollars (MRN, 2013a). Le secteur des transports à lui 
seul contribue pour près de 72,9 % de la consommation provinciale de produits pétroliers (MRN, 
2013b). Il est à noter que les bénéfices considérés dans la présente section tiennent uniquement 
compte de l’impact final sur la balance commerciale québécoise. Ce choix est justifié du fait que le 
prix moyen affiché à la pompe se décompose essentiellement en cinq composantes : le prix du 
pétrole brut, la marge de raffinage, les coûts de transport, les taxations provinciale et fédérale ainsi 
que la marge de détail (Régie de l’Énergie, 2013a). Si les importations de pétrole, déterminées par 
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le prix du brut, représentent des sorties de fonds québécois nettes, le raffinage, le transport et la 
distribution sont des activités qui, lorsque réalisées par des firmes de propriété étrangère (par 
exemple, les deux raffineries actuellement en opération au Québec sont de propriété albertaine et 
californienne), contribuent tout de même à la création d’activité économique dans la province. Les 
taxes fédérales, pour leur part, sont susceptibles d’être réinvesties au Québec dans la prestation de 
services gouvernementaux, alors que les taxes provinciales constituent un transfert monétaire entre 
agents économiques québécois. Pour toutes ces raisons, les répercussions sur l’industrie de la 
transformation, du transport et de la distribution des hydrocarbures, de même que les transferts 
sous forme de taxes fédérales et provinciales sur les carburants, ne sont pas analysés.  
 
Afin d’évaluer l’impact de chaque substitution d’un VCI par un VÉB sur la balance commerciale de 
la province, il convient d’abord de déterminer combien de litres de carburant consomme 
annuellement un VCI au Québec. D’après les résultats de la section précédente, les 3,426 tonnes 
d’éq. CO2 émises annuellement par un VCI moyen équivalent à une consommation de 1490 litres 
d’essence par un véhicule léger selon les facteurs d’émissions de GES qui y sont associés dans le 
RIN (Environnement Canada, 2012). Ce résultat semble plausible au regard des estimations 
émises dans le PAVE (voir tableau 1.1), à savoir que 300 000 véhicules électriques au Québec en 
2020 permettraient de générer des réductions de 384 millions de litres de pétrole, ou encore que 
1,2 millions de véhicules électriques en 2030 contribueraient à une diminution de 1500 millions de 
litres d’essence, soit respectivement 1280 et 1250 litres par véhicule (MRNF, 2011a). Encore une 
fois, malgré que l’efficacité énergétique des moteurs à combustion interne et l’essor des 
biocarburants risquent fort probablement d’exercer des pressions à la baisse sur la consommation 
moyenne de produits pétroliers par les VCI, l’hypothèse est posée qu’un tel véhicule consomme 
annuellement l’équivalent énergétique de 1490 litres d’essence pendant toute sa durée de vie. 
 
De 2002 à 2008, le prix du baril de pétrole a quintuplé (MRN, 2013a). Depuis la fin de 2010, le prix 
du baril de Brent, qui détermine le coût des importations québécoises, oscille autour de 100 $, du 
jamais vu sur une aussi longue période. En date du 2 janvier 2014, sa valeur était de 107,94 USD 
(Index Mundi, 2013), soit l’équivalent de 115,20 $ en utilisant le taux de change à la même date 
(Banque du Canada, 2014). Puisqu’un baril de pétrole contient 159 litres (MRN, 2013a), la valeur 
d’un litre de Brent s’élève à 0,725 $. Appliquée aux 1490 litres d’essence consommés chaque 
année par un VCI moyen au Québec, on obtient une réduction des importations annuelles de 
1079,62 $ pour chaque substitution marginale d’un VCI par un VÉB dans la province. Les 
anticipations à la hausse de l’évolution du prix du baril, dû notamment à une raréfaction de la 
ressource, devraient contribuer à accroître l’effet bénéfique de la croissance du marché des 
véhicules électriques sur la balance commerciale du Québec au cours des prochaines années. 
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La réduction de la consommation de produits pétroliers engendrée par l’essor du stock de VÉB 
comporte un double avantage économique pour la province, car en plus d’empêcher la sortie de 
fonds locaux vers les pays exportateurs de pétrole, une partie de ces ressources financières est 
investie dans une source hydroélectrique peu coûteuse, propre, renouvelable et surtout produite au 
Québec, permettant ainsi à la province de tendre vers une plus grande indépendance énergétique. 
Qui plus est, l’hydroélectricité est la filière de production d’énergie qui offre le meilleur rendement 
énergétique (rapport entre la quantité d’énergie nécessaire pour produire une quantité d’énergie 
donnée), étant trois fois plus efficiente que celle du pétrole (MRN, 2013a), et Hydro-Québec tente 
actuellement de mettre ses surplus au profit de l’électrification des transports (MCE, 2013).  
 
Selon le Guide de consommation de carburant 2013 élaboré par Ressources naturelles Canada, un 
litre d’essence contient l’équivalent en énergie de 8,9 kWh (Ressources naturelles Canada, 2013b). 
Parallèlement, Nissan stipule que la LEAF consomme l’équivalent de 1,8 litre d’essence aux 100 
km (Nissan, 2013a), soit 16 kWh pour cette même distance. Hydro-Québec évalue aussi la 
consommation d’un VÉB à 16 kWh aux 100 km, alors que celle d’un VCI moyen (le modèle de 
référence est une Honda Civic 2009) est estimée à 8,2 litres (Hydro-Québec, 2013a). Selon ces 
données, les 1490 litres d’essence consommés annuellement par un VCI au Québec équivalent à 
une consommation énergétique de 2905 kWh pour un VÉB similaire, soit une facture électrique de 
229,20 $ en appliquant un tarif actuel de 0,0789 $ par kWh (idem). Avec un coût à la pompe de 
1,38 $ par litre d’essence, soit la moyenne pondérée du prix de l’essence dans les 17 régions 
administratives du Québec dans la semaine du 30 décembre 2013 (Régie de l’Énergie, 2013b), la 
consommation d’un VCI moyen représente un coût de 2056 $ par année. Le détenteur d’un VÉB 
économise donc près de 1830 $ par année, en plus que sa dépense en électricité de 229,20$ soit 
injectée dans l’économie québécoise. Si, tel que stipulé dans la Stratégie d’électrification des 
transports, 80 % des besoins de recharge sont effectués à la maison ou au travail, les besoins en 
recharge publique s’élèveraient annuellement pour un VÉB à 581 kWh, pour une valeur de 45,84 $. 
Toutefois, comme ces valeurs représentent des transferts monétaires entre utilisateurs de VÉB et 
Hydro-Québec, deux agents compris dans le point de vue de l’étude, elles ne seront pas tenues en 
compte dans le calcul de l’analyse coûts-bénéfices québécoise.   
 
4.4.3. Réduction des émissions de polluants atmosphériques 
 
Un troisième bénéfice résultant d’une diminution de la consommation d’hydrocarbures par le 
secteur des transports est la réduction des rejets de polluants atmosphériques émis par le 
processus de combustion dans les moteurs des VCI, alors que la consommation électrique par les 
VÉB n’émet aucun polluant. Ces émissions, qui sont considérées plus difficiles à contrôler que des 
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sources fixes car elles sont mobiles et dispersées, engendrent des répercussions socio-
économiques et environnementales importantes, notamment puisqu’elles se produisent à proximité 
des gens (Victoria Transport Policy Institute (VTPI), 2011). Essentiellement, les polluants 
atmosphériques émis par les VCI lors de leur utilisation sont des composés organiques volatils 
(COV), du monoxyde de carbone (CO), des oxydes d’azote (NOx), du dioxyde de soufre (SO2) ainsi 
que des matières particulaires (Particulate matter, PM2,5; 10). Tous ces polluants sont évalués à titre 
d’indicateurs de la qualité de l’air au pays par Environnement Canada. Le dioxyde de carbone 
(CO2), le méthane (CH4) et l’oxyde nitreux (N2O) ont été exclus puisqu’ils sont trois GES qui ont 
déjà été traités à la section 4.4.1.  
 
Afin de monétiser la réduction annuelle des rejets atmosphériques associée à la substitution 
marginale d’un VCI par un VÉB, il convient d’abord de déterminer, pour chaque polluant considéré 
dans l’analyse, les émissions générées par un VCI moyen, dont la consommation d’essence a été 
évaluée précédemment à 1490 litres par année. Une fois ces rejets quantifiés, on doit établir une 
chaîne de relations causales qui lient les émissions de chaque polluant à leurs répercussions sur 
différents indicateurs et phénomènes environnementaux. Ces derniers impacts sur l’environnement 
engendrent à leur tour différents effets directs et observables sur les humains et leur milieu, ceux-ci 
étant plus facilement quantifiables sur le plan monétaire puisqu’ils sont liés à des pertes de valeur 
économique (coûts d’hospitalisation ou de maintenance des infrastructures, perte de jours de 
travail, etc.). Plusieurs travaux ont déjà été réalisés afin d’attribuer une valeur monétaire aux 
principaux polluants de l’air, valeur nommée « coût total » et qui tente d’incorporer l’ensemble des 
externalités négatives dont ils sont la cause. Ainsi, dans le cadre de la présente analyse, la chaîne 
causale des impacts associés aux rejets issus de la consommation de carburant des VCI ne sera 
exposée que très brièvement de manière qualitative, car la littérature est abondante sur le sujet et 
la valeur monétaire de ces impacts est déjà tenue en compte dans le coût total des polluants. 
Seront donc quantifiées uniquement les émissions de chaque substance résultant de la combustion 
de 1490 litres d’essence par un VCI ainsi que la valeur monétaire qui leur est associée.  
 
Pour quantifier les rejets de différents polluants de l’air associés à la consommation de carburant 
par un VCI, les plus récents coefficients d’émissions tirés d’une étude de l’Argonne National 
Laboratory (ANL), un laboratoire de recherche américain supervisé par le Département de l’Énergie 
des États-Unis, ont été utilisés. Plus précisément, les coefficients pris en compte sont ceux d’une 
voiture pour passagers à essence conçue en 2009, soit la même année que le modèle considéré 
par Hydro-Québec (Honda Civic 2009 à transmission automatique) pour évaluer les économies de 
carburant réalisés en substituant un VCI par un VÉB (Hydro-Québec, 2013a). Comme les facteurs 
d’émissions de l’ANL sont présentés en grammes par mile (g/mi) parcouru, les données ont été 
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converties en grammes par litre (g/L) d’essence consommée au moyen du facteur de conversion 
d’un mile en kilomètres (1 mile = 1,6093 km) et en considérant la consommation moyenne d’une 
Honda Civic 2009, soit 8,2 litres aux 100 km (idem). Le tableau 4.3 présente les facteurs 
d’émissions résultant de ces calculs et appliqués à une consommation annuelle de 1490 litres 
d’essence par un VCI conçu en 2009. Ces dernières valeurs représentent, dans le cadre de notre 
analyse, la réduction des émissions de COV, de CO, de NOx, de SO2, de PM2,5 et de PM10 issues 
d’une substitution marginale d’un VCI par un VÉB dans le contexte québécois.   
 
Tableau 4.3. Facteurs d’émissions de polluants de l’air pour un véhicule à essence conçu en 
2009 et émissions annuelles pour un VCI 
Variable COV CO NOx SO2 PM2,5 PM10 
Facteurs d’émissions (en 
g/L)* 
1,2852 21,8759 0,9851 0,0424 0,1419 0,2526 
Émissions annuelles d’un 
VCI moyen (en g) ** 
1914,97 32 595,08 1467,84 63,23 211,48 376,33 
* Source des facteurs d’émissions : ANL, 2013. Facteur de conversion de 1 mile = 1,6093 km. Consommation 
moyenne d’un VCI de 8,2 L/100 km (Hydro-Québec, 2013a).  
** Pour une consommation totale annuelle de 1490 litres.  
 
Tel que mentionné précédemment, les différents polluants de l’air considérés dans la présente 
analyse sont à la source de plusieurs problématiques environnementales qui ont des répercussions 
observables sur notre qualité de vie et notre milieu. À titre d’exemples, les COV, les PM et les NOx 
sont des polluants précurseurs à la formation d’ozone troposphérique, gaz toxique posant de 
sérieux risques pour la santé (troubles graves aux yeux, au nez et aux poumons) et 
l’environnement (endommagement de la végétation, des plantes de grande culture, des forêts et de 
certains matériaux) et qui est à l’origine du smog urbain, grave problème de qualité de l’air 
(Environnement Canada, 2010). Le SO2, en plus d’être un important irritant pour les poumons, 
contribue fortement avec les NOx aux précipitations acides qui détériorent les milieux tant naturels 
(acidification des cours d’eau et des sols, qui engendrent des pertes de biodiversité et qui 
diminuent la valeur des services écosystémiques rendus)  que matériels (corrosion et érosion des 
structures et des matériaux) (VTPI, 2011). Les matières particulaires sont pour leur part associées 
à de nombreux troubles respiratoires et sont potentiellement toxiques, alors que le monoxyde de 
carbone, également toxique, est davantage associé à des troubles cardiaques et du comportement 
(idem). Les externalités reliées aux émissions de polluants atmosphériques sont donc nombreuses 
et susceptibles d’affecter gravement notre qualité de vie, soit directement par leurs effets néfastes 
sur la santé humaine et l’environnement, soit indirectement par le fait qu’elles sont la source de 
pertes de services écosystémiques auxquels est attribuée une valeur économique ou encore 
qu’elles génèrent des coûts que doit assumer la société.   
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Chaque unité de polluant qui n’est pas émise dans l’atmosphère grâce à la substitution d’un VCI 
par un VÉB peut être associée à une valeur agrégée qui représente son coût total, soit la valeur 
économique de ses externalités négatives (Marbek Resource Consultants Ltd., 2007). Deux études 
ont permis de fixer un coût total unitaire pour les différents polluants. D’abord, une étude réalisée 
en 2007 pour le compte de Transports Canada présente un coût total unitaire pour le SO2, les NOx, 
les COV et les PM2,5 selon les émissions atmosphériques du secteur des transports au Québec en 
2000 (idem). Pour leur part, les coûts totaux unitaires du CO et des PM10 sont issus d’une étude 
américaine traitant du retrait de polluants atmosphériques par la forestation urbaine en 2006 
(Nowak et autres, 2006). Il est à noter que la méthodologie utilisée dans ces deux études n’inclue 
pas nécessairement toutes les externalités négatives sur la santé et l’environnement de la pollution 
de l’air, mais recensent minimalement les principales. Le tableau 4.4 présente le coût total unitaire 
pour chaque polluant considéré ainsi que la valeur par polluant et totale des émissions annuelles 
d’un VCI moyen, qui consomme 1490 litres d’essence (référence au tableau 4.3).   
 
Tableau 4.4. Coût total unitaire pour chaque polluant de l’air et valeur des émissions 
annuelles d’un VCI   
Variable COV CO NOx SO2 PM2,5 PM10 
Coût total unitaire 
(en $ ou USD par 
tonne)* 
594 $  959 USD 5590 $ 4680 $ 13 200 $ 4508 USD 
Coût total unitaire 
(en $ de 2013 par 
tonne)** 





 (en $ de 2013) 
1,46 $ 39,90 $ 10,57 $ 0,38 $ 3,60 $ 2,17 $ 




(en $ de 2013) 
58,08 $ 
* Les valeurs présentées en $ sont tirées de Marbek Resource Consultants Ltd., 2007, et correspondent à des 
dollars de 2000. Les valeurs présentées en USD sont tirées de Nowak et autres, 2006, et correspondent à 
des dollars américains de 2006. 
** Source pour convertir les chiffres : Banque du Canada, 2014. Taux de change 2006 de 1,1341 $ pour 1 
USD. 
** Source pour actualiser les chiffres : Statistique Canada, 2014. IPC de 95,4 en 2000, IPC de 109,1 en 2006, 




Ainsi, la substitution d’un VCI moyen par un VÉB permettrait de réduire les émissions de polluants 
atmosphériques de sorte que des externalités négatives d’une valeur de 58,08 $ par année pour la 
société seraient éliminées. Il importe toutefois de nuancer quelque peu ces résultats, car ils ne 
relèvent que de la comparaison de la phase d’utilisation des deux types de véhicules.  
 
En effet, les principaux avantages environnementaux associés aux véhicules électriques résultent 
de leur usage, essentiellement d’une réduction de la consommation d’hydrocarbures dont la 
combustion engendre des émissions de GES et de polluants atmosphériques. Toutefois, comme 
plusieurs études semblent le démontrer, l’impact environnemental des VÉB sur l’ensemble de leur 
cycle de vie est plus mitigé, laissant sous-entendre de possibles transferts de pollution, en ce sens 
que les gains environnementaux réalisés lors de leur utilisation se font au détriment d’impacts plus 
importants lors d’autres phases de leur cycle de vie (Michalek et autres, 2011a; Hawkins et autres, 
2012). La figure 4.1 illustre ce constat. Elle présente, pour cinq types de véhicules différents (les 
VCI et les VÉB sont respectivement libellés CV et BEV, les chiffres indiquant l’autonomie théorique 
en mode électrique de chaque véhicule) et en fonction du mix énergétique américain, la valeur 
actualisée des dommages environnementaux liés aux cinq principales phases de leur cycle de vie.  
 
 
Figure 4.1. Valeur actualisée des externalités associées aux émissions de polluants sur cinq 
phases du cycle de vie de cinq types de véhicules, selon le mix énergétique des États-Unis 




Les transferts de pollution associés aux VÉB, en comparaison aux VCI, s’opèrent donc 
principalement de la phase d’utilisation vers les étapes de production de la batterie et de production 
d’électricité pour alimenter les VÉB. La gestion en fin de vie des batteries semble également 
apporter quelques défis environnementaux intéressants, notamment au niveau de la recyclabilité 
des composantes. Hawkins et autres (2012) mentionnent également qu’en plus des émissions de 
polluants de l’air, les impacts liés à la fabrication et à la gestion en fin de vie de la batterie des VÉB 
présentent un potentiel significatif d’augmentation des indicateurs de toxicité humaine, 
d’eutrophisation des milieux aquatiques et de déplétion des ressources en métaux rares. Toutefois, 
de manière globale, la valeur monétaire des dommages environnementaux associés au cycle de 
vie d’un VÉB demeure inférieure à celle d’un VCI lorsque l’on considère un contexte optimiste où 
l’approvisionnement électrique est issu d’une source de production propre telle que 
l’hydroélectricité (contrairement au mix énergétique américain) (Michalek et autres, 2011a). Il n’en 
demeure pas moins que l’impact semble beaucoup plus nuancé que si l’on considère uniquement 
la phase opérationnelle des VÉB et des VCI. Le graphique du centre de la figure 4.2 illustre ce 
constat. Également, puisque l’étude dont est tiré ce graphique évalue l’impact d’un VÉB d’une 
autonomie de 240 km, alors que les modèles tout électriques actuellement sur les routes du 
Québec offrent davantage une autonomie de 100 à 150 km et sont conséquemment dotés d’un plus 
petit pack de batteries (Dussault, 2013),  l’impact d’un VÉB québécois devrait être moindre que 
celui d’une VÉB équipé d’accumulateurs lui permettant de franchir 240 km avant de se recharger. 
 
 
Figure 4.2. Valeur actualisée des externalités associées aux émissions de polluants sur le 
cycle de vie de cinq types de véhicules et selon trois scénarios de production énergétique 




Dans le cadre de la présente analyse, qui vise à déterminer les bénéfices et les coûts associés à la 
substitution d’un VCI par un VÉB au Québec, seules les émissions de polluants issues de la phase 
d’utilisation de ces véhicules sont prises en considération. Ce choix, qui constitue une limite 
importante à notre étude au regard des potentiels transferts de pollution qui viennent mitiger les 
bienfaits environnementaux des VÉB sur leur cycle de vie entier, se justifie au regard de plusieurs 
éléments. D’abord, les résultats des différentes analyses de cycle de vie (ACV) réalisées sur le 
sujet sont difficilement transposables au contexte québécois puisqu’elles divergent 
significativement quant à leur méthodologie, leurs hypothèses, leurs objectifs et aux spécificités de 
leur contexte (notamment le mix énergétique, qui est généralement beaucoup plus polluant que 
celui du Québec). Ensuite, le point de vue considéré par la présente étude est celui de la société 
québécoise, alors que les phases du cycle de vie les plus dommageables pour un VÉB se 
produisent à l’extérieur de la province et que les problématiques qui en résultent sont 
principalement d’échelle locale ou régionale. Ce dernier argument ne justifie pas de négliger ces 
impacts dans une perspective de développement durable, mais compte tenu des contraintes de la 
présente étude et de la faible capacité d’influence de la société québécoise sur la réduction de ces 
effets néfastes, il a été décidé de limiter le cadre de l’analyse à la phase du cycle de vie sur laquelle 
les agents considérés peuvent influer plus directement, soit celle de l’utilisation des véhicules.  
 
4.4.4. Récapitulatif des bénéfices du projet pour le Québec 
 
Les sous-sections précédentes ont permis de traiter des trois principaux avantages socio-
économiques et environnementaux qui, du point de vue de la société québécoise, résultent d’une 
substitution marginale d’un VCI par un VÉB sur les routes de la province. Ces bénéfices découlent 
principalement de la réduction de la consommation de carburant engendrée par le retrait d’un 
véhicule conventionnel au bénéfice d’une voiture tout électrique. Le tableau 4.5 dresse un résumé 
de la valeur monétaire annuelle associée à chaque avantage pris en compte dans notre étude.  
 
Tableau 4.5. Valeur des bénéfices annuels associés à un VÉB en comparaison d’un VCI 
Type de bénéfice Valeur / VÉB / an * 
Émissions de GES 90,34 $ 
Balance commerciale  1079,62 $ 
Rejets de polluants de l’air 58,08 $ 
Total des bénéfices 1228,04 $ 
* Source d’information : Résultats de chacune des sous-sections précédentes.  
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Tel que mentionné précédemment, la méthodologie appliquée pour la comptabilisation des 
bénéfices du projet exclue volontairement les transferts entre les agents économiques considérés 
dans le point de vue de l’étude ainsi que les gains nets potentiels qui y sont associés. Par exemple, 
les dépenses réduites pour l’entretien d’un VÉB par rapport à un VCI, notamment car il n’est plus 
nécessaire de réaliser des changements d’huile et que la mécanique plus simple des VÉB 
nécessite moins de réparations et de remplacements de pièces, n’ont pas été incluses à la 
présente analyse car elles correspondent à un transfert entre deux agents du Québec. Toutefois, 
un tel bénéfice est susceptible de générer un gain net pour la société québécoise par la diminution 
des importations de composants automobiles si ceux-ci sont produits à l’extérieur de la province. 
Les bénéfices difficilement quantifiables à l’échelle d’une substitution entre un VCI et un VÉB ont 
également été exclus de l’analyse, notamment parce que ceux-ci sont fortement tributaires du taux 
de pénétration des véhicules tout électriques dans la province au cours des prochaines années, qui 
lui est extrêmement sensible aux fortes incertitudes qui pèsent sur l’évolution de variables telles 
que le prix de l’essence, les coûts de production d’un VÉB, etc. De tels choix ont été faits afin 
d’observer les bienfaits du déploiement de bornes de recharge rapide pour la province d’une 
manière globale, sans égard au point de vue de chacun des acteurs québécois impliqués. 
 
Toutefois, il importe de constater que bon nombre de bénéfices qui sont attendus d’une croissance 
du marché des véhicules électriques au Québec risquent de se manifester sous la forme d’une 
stimulation économique au sein de la province et donc de constituer des transferts entre des agents 
québécois. À titre d’exemple, le gouvernement provincial, dans la Stratégie d’électrification des 
transports, stipule que le déploiement d’infrastructures de recharge fait partie d’une myriade de 
projets visant à stimuler l’industrie des transports électriques au Québec et à attirer des 
investissements privés dans ce secteur de pointe qui est susceptible de générer de nombreux 
emplois, mais également de contribuer au développement d’une expertise locale, sous la forme de 
connaissances et de compétences, qui pourra éventuellement être exportée à l’échelle mondiale et 
ainsi créer de la richesse pour la société québécoise (MCE, 2013). Il est aussi à parier que des 
acteurs comme Hydro-Québec et AddÉnergie Technologies sont fortement susceptibles de tirer des 
bénéfices du projet de déploiement de 111 bornes de recharge rapide en bordure des autoroutes 
de la province d’ici 2017. Les partenaires privés acceptant qu’une borne soit implantée sur leur site 
sont également sujets à voir leurs revenus de vente augmenter et à constater la rentabilité d’un tel 
investissement à moyen ou à long terme, dépendamment de l’évolution du marché des voitures 
électriques au Québec (Schroeder et Traber, 2011; WSDOT, 2009).  
 
Bref, tous ces gains potentiels pour différents acteurs de la société québécoise n’ont pu être 
quantifiés et rapportés à l’échelle d’une substitution marginale d’un VCI par un VÉB. Par 
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conséquent, ils ne sont pas pris en compte dans le calcul des bénéfices de la présente analyse. 
Leur existence n’est toutefois pas niée et des études plus approfondies sur cet aspect permettraient 
certainement de lever quelques limites de l’étude.   
 
4.5. Principaux coûts découlant du projet pour le Québec 
 
La croissance du stock de véhicules électriques circulant sur les routes de la province risque 
également de générer certains coûts pour la société québécoise. Ainsi, la présente section vise à 
étudier, en utilisant une méthodologie et des hypothèses identiques à celles qui ont servi à 
déterminer les bénéfices découlant du projet de déploiement proposé pour l’implantation des 111 
bornes de recharge rapide en bordure des autoroutes de la province, les principales pertes socio-
économiques nettes associées à une telle initiative pour la société québécoise. Pour leur part, les 
externalités environnementales négatives de la substitution d’un VCI par un VÉB ont déjà été l’objet 
d’une justification expliquant leur omission à la sous-section 4.4.3. Essentiellement, les coûts 
recensés pour le Québec découlent d’une augmentation des importations associée au coût d’achat 
supérieur des VÉB ainsi que des pertes de temps dues à leur recharge.  
 
4.5.1. Hausse des importations due au surcoût d’un VÉB 
 
L’une des principales barrières à l’adoption de masse des véhicules électriques est leur coût 
d’achat généralement plus élevé que les modèles comparables à essence, essentiellement à cause 
des coûts de fabrication de leurs accumulateurs (Dussault, 2013). Deux facteurs laissent toutefois  
présager une réduction importante de ces coûts au cours des prochaines années, soit la diminution 
anticipée du prix du lithium sur les marchés ainsi que les importants investissements en recherche 
et développement sur la batterie des VÉB (AIE, 2013; Dussault, 2013). Toutefois, dans le cadre de 
la présente analyse, seuls les prix actuels pour un VCI et un VÉB sont considérés.  
 
Le surcoût d’un VÉB en comparaison avec un VCI engendre des sorties de fonds québécois vers 
des entreprises étrangères. En effet, il n’existe aucun manufacturier québécois de véhicules 
électriques à l’heure actuelle et la production des deux modèles tout électriques les plus populaires 
sur le marché de la province, à savoir la LEAF de Nissan et la i-MiEV de Mitsubishi, a lieu 
respectivement dans les États américains du Tennessee et de l’Illinois (Nissan, 2013b; Mitsubishi 
Motors, s.d.). Afin d’évaluer l’impact sur la balance commerciale du Québec que représente la 
substitution marginale d’un VCI par un VÉB, il importe de comparer des modèles aux 
fonctionnalités similaires et surtout de raisonner en fonction du point de vue de l’acheteur potentiel 
du véhicule, puisqu’en bout de ligne, c’est à lui que revient la décision d’opter pour un VÉB ou un 
VCI. En d’autres termes, tenir compte du profil type du consommateur de véhicules tout électriques 
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et de sa disposition à payer pour l’acquisition d’une voiture s’avère essentiel pour évaluer de 
manière réaliste l’écart de prix qu’il est prêt à assumer pour se retrouver au volant d’un VÉB plutôt 
que d’un VCI qu’il aurait autrement acheté. Une autre variable à considérer selon le point de vue de 
l’acheteur est la possibilité d’obtenir, via le programme Roulez Électrique, un remboursement 
maximal de 8000 $ du prix d’achat d’un véhicule électrique et ce, jusqu’à la fin de 2016 (MCE, 
2013). Cette subvention, qui correspond à un transfert entre deux agents économiques du Québec, 
influe toutefois sur le processus décisionnel des consommateurs en rendant accessibles les VÉB à 
des individus qui autrement n’en auraient pas considéré l’achat, puisque non-disposés à débourser 
par eux-mêmes un surcoût pour substituer l’acquisition d’un VCI par un modèle électrique. Cet 
incitatif à l’achat permet donc de rejoindre un plus grand bassin d’acheteurs potentiels pour les 
véhicules tout électriques et par conséquent, d’élargir la gamme de véhicules conventionnels de 
comparaison aux modèles qui sont considérés par ces nouveaux consommateurs dans leur prise 
de décision. Il est à noter que le statut du programme Roulez Électrique au-delà de 2016 est 
inconnu.    
 
Un sondage réalisé par la firme Deloitte Touche Tohmatsu Limited’s en 2011 dans plusieurs pays, 
dont le Canada, afin d’évaluer l’attitude des consommateurs face aux véhicules électriques, dresse 
le profil du consommateur type de ce genre de voitures. Ainsi, celui-ci possède généralement une 
éducation postsecondaire plus importante que la moyenne et représente la classe moyenne ou 
supérieure (Deloitte, 2013). Il est également technophile et sensible aux enjeux environnementaux 
(idem). Au regard de ces informations, il est permis de supposer que la fourchette de prix des 
modèles considérés à l’heure actuelle par un acheteur potentiel de VÉB est plus élevée que la 
moyenne, en ce sens que les modèles conventionnels auxquels renoncerait ce consommateur s’il 
achetait un VÉB présentent un prix d’achat potentiellement supérieur ou similaire à celui du modèle 
tout électrique sélectionné, voire dans le plus pessimiste des scénarios légèrement inférieur à la 
valeur du VÉB diminué de la subvention octroyée pour son achat, si applicable.  
 
Ce même sondage révèle également que 74 % des consommateurs canadiens ne seraient pas 
prêts à assumer de leurs poches un surcoût à l’achat de plus de 500 USD afin de se procurer un 
véhicule électrique (idem). La valeur de ce montant en dollars canadiens est similaire puisque les 
deux devises étaient pratiquement à parité en 2011, soit l’année de réalisation du sondage (Banque 
du Canada, 2014). Cette statistique démontre la faible disposition des individus représentant en 
quelque sorte le marché de masse du pays à payer un surplus de leur poche pour l’achat d’un VÉB 
et vient renforcer l’idée que si un acheteur substitue l’acquisition d’un VCI par un VÉB, c’est parce 
que le montant qu’il aura à débourser pour le modèle tout électrique se situe dans la même 
fourchette de prix que celui du véhicule conventionnel substitué.  
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Ainsi, en fonction de chaque consommateur considéré, l’écart de prix entre le VÉB qu’il achète et le 
VCI auquel il renonce est susceptible de se trouver dans un éventail dont la limite supérieure peut 
être posée à 8500 $, qui correspond à un surcoût de 500 $ additionné d’une subvention maximale 
de 8000 $, et dont la borne inférieure pourrait potentiellement être négative, en ce sens que 
l’acheteur renoncerait à un VCI dont le coût est plus élevé que le VÉB sélectionné. En tenant 
compte du fait que le rabais à l’achat de 8000 $ devrait être amené à disparaître au fur et à mesure 
que les prix des véhicules électriques sur le marché rejoindront ceux des modèles conventionnels 
présentant des fonctionnalités similaires, et donc qu’au fil du temps seule la disposition à payer des 
consommateurs pour un VÉB déterminera le surcoût qu’ils sont prêts à assumer pour acquérir un 
tel véhicule, l’écart de prix moyen entre un VÉB et un VCI appliqué à chaque substitution marginale 
considérée dans la présente analyse coûts-bénéfices est fixé de manière conservatrice à 5000 $. 
Contrairement aux bénéfices considérés à la section précédente, ce surcoût ne se matérialise pas 
sur une base annuelle, mais bien uniquement lors de l’achat du VÉB. 
 
Concrètement, cette valeur signifie par exemple que selon le prix de détail suggéré par le fabricant 
(PSDF) pour le modèle S de la LEAF 2013, qui est le plus épuré et qui s’élève à 31 698 $ (Nissan, 
2013b), le VCI de comparaison pour notre étude aurait un PSDF équivalent à 26 698 $, soit un prix 
qui se retrouve dans la même fourchette que celui des modèles haut de gamme 2013 de certaines 
des marques les plus vendues dans la province, à savoir la Honda Civic, la Volkswagen Jetta ou 
encore la Toyota Corolla (Dussault, 2013; Honda, 2013, Volkswagen, 2013).  
 
4.5.2. Pertes de temps dues à la recharge 
 
Un second frein au déploiement de masse des véhicules tout électriques est le surplus de temps 
nécessaire pour exécuter une recharge. Le temps est une ressource précieuse dans la société 
contemporaine et possède une valeur économique quantifiable. La présente section tentera donc 
de monétiser, sur une échelle annuelle, les pertes de temps associées aux besoins en recharge 
publique des VÉB en comparaison du temps nécessaire pour réaliser le plein d’essence d’un VCI 
pendant 365 jours. 
 
D’abord, tel que déterminé précédemment, un VCI moyen consomme annuellement 1490 litres de 
carburant par année. En supposant une capacité du réservoir d’essence de 50 litres (soit celle 
d’une Honda Civic 2009, modèle de référence d’Hydro-Québec) (Auto123.com, 2014) et le besoin 
d’effectuer un plein lorsque le réservoir est vidé de 80 % de sa capacité (pour établir l’analogie avec 
un VÉB, dont une recharge rapide permet de recharger la batterie à 80 % de sa capacité (Hydro-
Québec, 2013b)), un conducteur d’un VCI représentatif du portrait québécois doit effectuer à 37,25 
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reprises le plein de sa voiture. Au regard du débit maximal de 38 litres par minute fixé par 
règlement par Environnement Canada pour les appareils de distribution de l’essence 
(Environnement Canada, 2013), effectuer le plein d’un VCI dont le réservoir est à 80 % vide prend 
environ une minute. En considérant les autres pertes de temps liées à un arrêt dans une station-
service (ralentissement et arrêt à la pompe, paiement, etc.), un total de trois minutes pour chaque 
plein paraît être un délai plutôt représentatif de la réalité. Appliqué aux 37,25 arrêts annuels dans 
une station-service, le détenteur d’un VCI prend en moyenne 112 minutes sur une base annuelle 
pour approvisionner en énergie son véhicule.  
 
Ensuite, des calculs précédents (dernier paragraphe de la section 4.4.2.) ont permis de déterminer 
un besoin annuel en recharge publique de 581 kWh pour un VÉB si 80 % des épisodes de 
recharge ont lieu à la maison ou au travail. En supposant que ces besoins sont assurés par des 
équipements à recharge rapide déployés dans le cadre du scénario d’implantation des 111 bornes 
CHAdeMO d’une puissance de 50 kW, une LEAF 2013, dont la capacité de la batterie s’élève à 
24kWh (Nissan, 2013b), nécessiterait d’être rechargée à 31 reprises sur de telles installations de 
recharge publique. Un temps de 23 minutes par recharge dans des conditions idéales serait alors 
requis, soit le délai nécessaire pour recharger 80 % de la capacité de la batterie au moyen d’une 
borne de 50 kW. Il est à noter que les résultats constatés lors du projet pilote à Boucherville ont fait 
état que le temps de recharge des équipements de recharge rapide varie beaucoup en fonction du 
climat, la recharge pouvant prendre deux à trois fois plus de temps en hiver par exemple 
(Desgagné, 2013; Kane, 2013a). Afin de tenir compte de ce phénomène, le temps de recharge a 
été majoré à 30 minutes par recharge, pour un total de 930 minutes pour les 31 épisodes calculés.  
 
Au total, la substitution marginale d’un VCI par un VÉB occasionnerait annuellement une perte de 
temps de 818 minutes (ou 13 heures et 38 minutes), soit la différence entre les temps 
d’approvisionnement énergétique de chaque type de véhicules pendant 365 jours sur des 
équipements disponibles au public. Il est possible de monétiser ce délai en utilisant le salaire 
horaire moyen au Québec, qui était de 21,47 $ en 2011 (Institut de la Statistique du Québec, 2012), 
et donc de 22 $ lorsqu’on l’actualise pour l’année 2013 au moyen des données sur l’IPC 
(Statistique Canada, 2013).  On obtient alors une perte annuelle de 299,96 $ associée aux délais 
de recharge supplémentaires d’un VÉB.  
 
Il importe néanmoins de nuancer cette valeur selon le fait que la perte de temps associée à la 
réalisation d’un plein d’essence est une perte sèche, puisqu’il n’est pas possible pour le conducteur 
d’effectuer une autre activité en parallèle du remplissage de son véhicule, alors que l’usager d’une 
borne de recharge rapide peut occuper son temps en mangeant dans un restaurant, en faisant des 
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courses ou encore en travaillant sur son ordinateur, cela tout en constatant la recharge de sa 
voiture. On peut également supposer que les gens qui achètent un VÉB sont conscients des pertes 
de temps que cela leur engendrera et qu’ils accordent peut-être une valeur moindre à leur temps ou 
encore qu’ils considèrent que les économies à la pompe de 1830 $ annuellement (calculées en 
4.4.2.) compensent amplement ces délais de recharge supplémentaires.  
 
4.5.3. Récapitulatif des coûts du projet pour le Québec 
 
Les sous-sections précédentes ont permis de traiter des deux principaux coûts socio-économiques 
qui, du point de vue de la société québécoise, résultent d’une substitution marginale d’un VCI par 
un VÉB sur les routes de la province. Ces pertes, qui ont été calculées suivant une méthodologie et 
des hypothèses identiques à celles qui ont permis d’évaluer les bénéfices issus du projet de 
déploiement des 111 bornes de recharge rapide proposé, sont essentiellement liées à l’impact du 
surcoût à l’achat des véhicules tout électriques comparativement aux modèles conventionnels sur 
la balance commerciale de la province, de même qu’aux pertes de temps associées à la recharge 
des VÉB. Tel que mentionné à la sous-section 4.4.3, les externalités environnementales négatives 
de la substitution d’un VCI par un VÉB ont déjà fait l’objet d’une justification expliquant leur 
omission à la présente section. Le tableau 4.6 dresse un résumé de la valeur monétaire associée à 
chaque coût pris en compte dans la présente analyse coûts-bénéfices.  
 
Tableau 4.6. Valeur des coûts associés à un VÉB en comparaison d’un VCI   
Type de coût Valeur / VÉB * Valeur / VÉB / an * 
Balance commerciale 5000 $ - 
Pertes de temps - 299,96 $ 
Total des coûts 5000 $ 299,96 $ 
* Source d’information : Résultats de chacune des sous-sections précédentes.  
 
4.6. VAN d’un VÉB pour la société québécoise 
 
Maintenant que les principaux coûts et bénéfices découlant de chaque remplacement d’un VCI par 
un VÉB ont été monétisés, il incombe de déterminer la valeur actualisée nette (VAN) de ces flux 
monétaires en utilisant comme année de référence la date où cette substitution a lieu. En d’autres 
termes, cette VAN représente le bénéfice net actualisé pour la société québécoise d’une 
substitution d’un VCI par un VÉB au moment où celle-ci se produit. La seule valeur ponctuelle 
considérée dans la présente analyse est l’impact négatif sur la balance commerciale du surcoût à 
l’achat d’un VÉB par rapport à son comparatif conventionnel. Les autres montants correspondent 
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pour leur part à des valeurs récurrentes qui se manifestent à chaque année. Conséquemment, il 
s’avère primordial de fixer une durée sur laquelle ces coûts et ces bénéfices annuels seront 
comptabilisés.  
 
Tel qu’énoncé lors de la fixation de l’horizon temporel de la présente analyse, la durée de vie utile 
moyenne d’un véhicule fluctue généralement entre 150 000 km et 300 000 km, ce qui équivaut à 
une espérance de vie entre 10,5 et 21 ans au regard de la distance moyenne de 14 300 km 
parcourue annuellement par les véhicules légers du Québec (Ressources naturelles Canada, 
2008). Toutefois, le cas particulier des véhicules tout électriques exige de prendre en compte une 
variable déterminante sur les coûts et les bénéfices qui leur sont associés tout au long de leur 
durée de vie utile, soit la fréquence de remplacement de leur batterie. En effet, notre analyse est 
basée sur l’hypothèse implicite que l’espérance de fonctionnement de la batterie d’origine est 
équivalente à celle du VÉB et qu’aucun remplacement n’est requis tout au long de la période 
considérée. Dans le cadre de la présente étude, il importe donc de considérer une durée de vie 
utile pour la comptabilisation des coûts et des bénéfices qui soit assez courte pour assurer que ce 
dernier postulat soit réalistement respecté, mais assez longue pour refléter convenablement la 
période de fonctionnement d’un VCI de comparaison.  
 
Les constructeurs Nissan et Mitsubishi offrent actuellement une garantie identique de huit ans ou 
160 000 km sur la batterie des modèles LEAF et i-MiEV 2013 vendus sur le marché canadien 
(Nissan, 2013c, Mitsubishi Motors, 2013). Bien que cette garantie prenne fin à la première des deux 
contraintes atteinte par le détenteur du véhicule, elle démontre tout de même dans les deux cas 
une certaine confiance du fabricant envers la fiabilité de cette composante primordiale de la voiture 
électrique. Ainsi, en fonction des 14 300 km roulés en moyenne par les véhicules légers québécois 
à chaque année, les 160 000 km garantis par les deux constructeurs représentent une durée de 
11,18 ans. Uniquement en se basant sur la garantie de la batterie à l’achat des deux modèles tout 
électriques les plus répandus au Québec actuellement, qui se veut une donnée de référence 
prudente puisqu’elle relève du fabricant, il est permis d’estimer la durée de vie d’une batterie entre 
huit et 11,18 années. En considérant que les progrès technologiques résultant des investissements 
massifs dans la recherche et le développement des batteries permettront d’en améliorer la 
performance et la durée de fonctionnement, la présente étude utilisera une durée de vie utile de 11 
ans à la fois pour le VÉB et sa batterie. Conséquemment, les coûts et les bénéfices récurrents 
découlant de la croissance marginale du stock de véhicules tout électriques dans la province seront 
comptabilisés sur 11 années. Le tableau 4.7 présente, sur cette même période, la ventilation des 
pertes et des gains réalisés par la société québécoise et calculés aux sections 4.4 et 4.5, ainsi que 
la VAN cumulée à chaque année suivant la substitution d’un VCI par un VÉB. 
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Tableau 4.7. Ventilation des coûts et des bénéfices et VAN cumulée d’une substitution d’un 
VCI par un VÉB 





VAN cumulée * 
0 5000,00 $ - (5000,00) $ (5000,00) $ (5 000,00) $ 
1 299,96 $ 1228,04 $ 928,08 $ 892,38 $ (4 107,62) $ 
2 299,96 $ 1228,04 $ 928,08 $ 858,06 $ (3 249,55) $ 
3 299,96 $ 1228,04 $ 928,08 $ 825,06 $ (2 424,49) $ 
4 299,96 $ 1228,04 $ 928,08 $ 793,33 $ (1 631,17) $ 
5 299,96 $ 1228,04 $ 928,08 $ 762,81 $ (868,35) $ 
6 299,96 $ 1228,04 $ 928,08 $ 733,48 $ (134,88) $ 
7 299,96 $ 1228,04 $ 928,08 $ 705,26 $ 570,39  $ 
8 299,96 $ 1228,04 $ 928,08 $ 678,14 $ 1 248,53  $ 
9 299,96 $ 1228,04 $ 928,08 $ 652,06 $ 1 900,58  $ 
10 299,96 $ 1228,04 $ 928,08 $ 626,98 $ 2 527,56  $ 
11 299,96 $ 1228,04 $ 928,08 $ 602,86 $ 3 130,42  $ 
* Taux d’actualisation utilisé : 4 %. 
** Les bénéfices et les coûts présentés ont été calculés respectivement aux sections 4.4 et 4.5. Les montants 
entre parenthèses correspondent à des valeurs négatives. 
 
Le tableau 4.7 expose qu’une substitution d’un VCI par un VÉB commence à être rentable pour la 
société québécoise après la sixième année d’utilisation du véhicule tout électrique si l’on tient 
compte des bénéfices et des coûts actualisés qui y sont associés. Sur la durée de vie considérée 
pour un véhicule électrique, soit une période de 11 ans, la VAN des bénéfices nets cumulés d’un 
VÉB en comparaison d’un modèle conventionnel représente un gain monétisé de 3130,42 $ pour le 
Québec au moment de l’achat du véhicule.  
 
Il paraît important de rappeler que ces conclusions sont tributaires des choix méthodologiques 
effectués et des hypothèses posées tout au long de l’étude, ainsi que des limites qui ont été 
exposées au fil de l’analyse. Les résultats obtenus reflètent donc des coûts et des bénéfices 
calculés en fonction de valeurs de l’année 2013 ou de la date la plus récente qu’il a été permis de 
quantifier au regard de l’information disponible. Par conséquent, cette étude ne tient pas compte de 
l’évolution de différentes valeurs relatives sur le sujet des véhicules électriques et dont l’anticipation 
constitue un exercice complexe et surtout fortement incertain. Par exemple, le prix du baril et à la 
pompe de l’essence, les coûts de fabrication des batteries et parallèlement du prix des VÉB, 
l’efficacité énergétique des moteurs à combustion, le taux d’utilisation d’autres sources de 
carburants alternatifs comme les biocarburants, l’évolution du prix des polluants de l’air et du coût 
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social du carbone, le salaire horaire moyen dans la province et bien d’autres sont autant de valeurs 
qui évolueront avec les années et qui impacteront les résultats obtenus au tableau 4.7. S’il est 
certain qu’une évaluation plus approfondie intégrant les anticipations quant à la fluctuation de ces 
valeurs dans le futur serait intéressante, elle contribuerait toutefois à accroître les sources 
d’incertitude reliées à l’étude. La démarche proposée pour la présente analyse permet tout de 
même d’atteindre l’objectif fixé préalablement qui est d’évaluer globalement la rentabilité du projet 
de déploiement de bornes de recharge rapide en bordure des autoroutes du Québec au regard de 
ses principaux coûts et bénéfices pour la société québécoise.  
 
4.7. Seuil de rentabilité pour le scénario d’implantation 
 
L’analyse de la rentabilité du scénario d’implantation de bornes de recharge rapide en bordure des 
autoroutes du Québec proposé au chapitre 3 nécessite de comparer les coûts actualisés du 
déploiement des 111 équipements CHAdeMO entre 2014 et 2017 calculés à la section 4.3 avec la 
VAN d’une substitution marginale d’un VCI par un VÉB sur les routes du Québec, celle-ci calculée 
à la section 4.6. Ainsi, le seuil de rentabilité d’un tel projet, exprimé sous la forme d’une croissance 
minimale requise de véhicules tout électriques qui doit résulter de l’effet incitatif des 111 bornes de 
recharge rapide déployées afin que l’ensemble des coûts anticipés et actualisés du projet soient 
couverts par la VAN des bénéfices nets cumulés qui en découlent, pourra être fixé.  
 
Avant de procéder, une telle comparaison nécessite que les deux VAN prises en compte soient 
basées sur la même année de référence. Si la VAN du projet de déploiement proposé fait état de 
coûts actualisés de 8 279 892 $ pour la société québécoise en date de 2014, les bénéfices nets 
cumulés et actualisés d’un VÉB comparativement à un véhicule conventionnel, qui représentent 
globalement 3130,42 $ pour chaque substitution observée, sont effectifs à partir du moment où le 
véhicule tout électrique est mis en circulation. La VAN de chaque substitution survenant après 2014 
doit donc être actualisée à nouveau afin d’obtenir sa réelle valeur en date de l’année de début du 
projet. La deuxième colonne du tableau 4.8 illustre une telle VAN actualisée en date de 2014 des 
bénéfices nets cumulés associés au remplacement d’un VCI par un VÉB dans le contexte 
québécois. La dernière colonne du même tableau expose pour sa part la croissance minimale de 
VÉB qui serait requise pour rentabiliser le projet proposé si tout cet accroissement devait se 
produire lors d’une même année. Bien que l’horizon temporel fixé en 4.2.2 pour évaluer la 
rentabilité du scénario proposé pour le déploiement de bornes de recharge rapide en bordure des 
autoroutes du Québec soit de 40 ans, la présentation des résultats du tableau 4.8 ne requiert pas 
de dépasser l’année 2032 puisque la durée de vie d’une borne de recharge rapide du projet a été 
préalablement fixée à 15 ans. Ainsi, comme la seconde phase de déploiement des équipements 
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CHAdeMO verra s’implanter les dernières bornes du projet en 2017, les derniers VÉB dont l’achat 
aura été incité par cette initiative gouvernementale seront mis en circulation au plus tard en 2032, 
puisqu’après cette date, les bornes du projet ne seront plus fonctionnelles. Malgré que la VAN de 
ces VÉB ait été calculée en date de 2032, leurs bénéfices nets annuels continueront de se 
manifester jusqu’à onze années plus tard, soit en 2043. Afin d’alléger le visuel du tableau 4.8, les 
valeurs sont affichées sur une base annuelle jusqu’à 2017, puis quinquennale par la suite. 
 
Tableau 4.8. Valeur en 2014 de la VAN d’une substitution d’un VCI par un VÉB et seuil de 
rentabilité du projet 
Année 
VAN d’un VÉB en 2014 selon 
l’année de mise en circulation * 
Seuil de rentabilité du projet 
(en nombre de VÉB de l’année 
considérée) 
2014 3 130,42 $ 2645 
2015 3 010,02 $ 2751 
2016 2 894,25 $ 2861 
2017 2 782,93 $ 2976 
2022 2 287,37 $ 3620 
2027 1 880,05 $ 4405 
2032 1 545,26 $ 5359 
* Taux d’actualisation utilisé : 4 %. 
 
Les résultats du tableau 4.8 montrent que plus un VÉB arrive tardivement sur les routes du 
Québec, moins les gains actualisés en date de 2014 qui lui sont associés et qui profitent à la 
société québécoise semblent intéressants. Inversement, une croissance à court terme du stock de 
véhicules tout électriques dans la province permettrait d’engendrer des retombées bénéfiques 
d’une valeur plus importante que si un même accroissement se manifestait à moyen ou à long 
terme. Également, afin que le projet d’implantation de 111 bornes de recharge rapide en bordure 
des autoroutes du Québec, dont les coûts actualisés s’élèvent à 8 279 892 $, soit jugé rentable du 
point de vue de la société québécoise, il faudrait minimalement qu’il incite un augmentation du 
stock de véhicules tout électriques de 2645 unités en « équivalents de VÉB de 2014 » s’il s’agissait 
de la seule année considérée. Ce nombre s’élèverait à 2751 VÉB si l’on prenait en compte 
seulement l’année 2015, à 2861 VÉB pour 2016 et ainsi de suite selon les chiffres exposés ci-haut.  
 
Puisque la croissance du nombre de voitures propulsées entièrement à l’électricité dans la province 
est un processus dynamique, en ce sens que de nouveaux VÉB seront mis en circulation à chaque 
année au fil des ventes de ce type de véhicules, la fixation d’un seuil de rentabilité pour le projet ne 
peut se limiter à la simple énonciation d’un nombre total de véhicules électriques, car tel qu’il vient 
d’être expliqué, il importe aussi de connaître le moment où ceux-ci prendront la route. Il apparaît 
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donc nécessaire de raisonner selon différents profils temporels de croissance qui intègrent 
annuellement une augmentation de la quantité de VÉB au Québec. Le tableau 4.9 illustre, en 
fonction de l’année souhaitée comme délai de recouvrement pour le projet, la croissance linéaire 
annuelle minimale du stock de VÉB dans la province ainsi que le nombre total de véhicules tout 
électriques qui seraient requis afin que le déploiement des 111 bornes de recharge rapide aux 
abords des autoroutes du Québec entre 2014 et 2017 soit rentable pour la société québécoise au 
regard des bénéfices et des coûts actualisés considérés dans la présente étude. Bien que les 
modèles prévisionnels du MRNF et de l’AIÉ, de même que ceux de la plupart des études 
recensées dans la littérature, anticipent plutôt une croissance exponentielle des ventes dans les 
prochaines années (Dussault, 2013; AIÉ, 2013), le postulat de linéarité de l’accroissement du stock 
de VÉB dans la province a été émis afin de faciliter les calculs. Un tel modèle linéaire permet tout 
de même de donner une idée globale du profil de croissance nécessaire à rentabiliser le projet 
selon le délai de recouvrement souhaité.   
 




Seuil de rentabilité du projet 
Croissance minimale de VÉB par 
année 
Nombre total de VÉB requis 
2014 2645 2645 
2015 1349 2698 
2016 917 2751 
2017 701 2804 
2018 572 2860 
2019 486 2916 
2020 424 2968 
2021 378 3024 
2022 343 3087 
2023 314 3140 
2024 291 3201 
2025 271 3252 
2026 255 3315 
2027 241 3374 
2028 229 3435 
2029 219 3504 
2030 210 3570 
2031 201 3618 
2032 194 3686 




Les résultats du tableau 4.9 peuvent être interprétés de manière telle qu’un accroissement de 2645 
véhicules tout électriques en 2014 sur les routes du Québec générerait au cours des onze années 
suivantes, en supposant que ces VÉB substituent à l’achat de véhicules conventionnels à essence, 
un bénéfice net cumulé dont la valeur actualisée en date de 2014 permettrait de couvrir les coûts 
anticipés et actualisés du projet de déploiement de 111 bornes de recharge rapide en bordure des 
autoroutes du Québec proposé au chapitre 3, qui s’élèvent à 8 279 892 $. De manière analogue, 
une augmentation annuelle de 1349 VÉB en 2014 et en 2015, pour un total de 2698 véhicules 
entièrement propulsés à l’électricité, suffirait pour tirer les mêmes conclusions. Cet exercice 
d’interprétation peut être réalisé jusqu’en 2032, où une croissance de 194 VÉB annuellement 
pendant 18 années, pour un total de 3686 véhicules tout électriques supplémentaires sur les routes 
de la province à cette date, permettrait de générer des bénéfices nets actualisés en 2014 pour la 
société québécoise qui équivalent à la VAN des coûts prévus du projet. Ultimement, c’est donc le 
profil de croissance des VÉB dans la province au cours des prochaines années qui déterminera le 
moment où le stock de véhicules tout électrique atteindra une quantité suffisante pour générer des 
bénéfices nets qui, actualisés en date de 2014, permettront d’atteindre le seuil de rentabilité du 
projet pour la société québécoise.  
 
En reprenant le portrait évolutif des véhicules électriques au Québec présenté au tableau 1.4 du 
premier chapitre, on constate, pour les cinq modèles de VÉB actuellement offerts sur le marché de 
la province, que le total est passé de 354 unités au 31 décembre 2012 à 720 unités au 30 
septembre 2013 (Juteau, 2013). Une extrapolation linéaire de ces données fait état d’un total au 31 
décembre 2013 de 842 véhicules tout électriques, soit une augmentation potentielle de 488 VÉB 
lors de la seule année 2013. Si la croissance de voitures 100 % électriques au Québec demeurait 
constante à un tel niveau (soit 488 véhicules électriques supplémentaires annuellement), le seuil de 
rentabilité du scénario d’implantation de bornes de recharge rapide sur les autoroutes québécoises 
proposé au chapitre 3 serait atteint un peu avant 2019 au regard des chiffres du tableau 4.9. 
Toutefois, si les anticipations de croissance exponentielle du stock de véhicules électriques dans la 
province en venaient à se matérialiser, ce seuil pourrait être atteint plus rapidement.  
 
Une autre cible intéressante à analyser est celle de la Stratégie d’électrification des transports, qui 
prévoit d’ici 2017 un essor de 12 675 nouveaux véhicules électriques sur les routes du Québec, 
résultat des incitatifs proposés et des anticipations gouvernementales sur l’évolution des différentes 
variables explicatives de la croissance des véhicules électriques au cours des quatre prochaines 
années. (MCE, 2013). Considérant une proportion de VÉB par rapport au nombre total de véhicules 
électriques en circulation équivalente à celle observée en date du 30 septembre 2013, soit 34,5 % 
(720 VÉB sur un total de 2089 voitures électriques), l’objectif gouvernemental correspondrait à une 
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croissance de 4369 VÉB d’ici 2017, alors que le seuil de rentabilité du projet proposé n’est que de 
2804 véhicules tout électriques à la même date.  
 
Si de telles comparaisons semblent plutôt optimistes quant à la rapidité de l’atteinte du seuil de 
rentabilité pour le projet de déploiement des 111 bornes de recharge rapide en bordure des 
autoroutes du Québec, il importe toutefois de recadrer ce projet dans un ensemble plus large 
d’initiatives gouvernementales visant à inciter la croissance du stock de véhicules électriques dans 
la province. En effet, plusieurs des projets qui sont et qui seront mis de l’avant dans le cadre de la 
Stratégie d’électrification des transports du Québec verront leurs coûts amortis en totalité ou en 
partie par les bénéfices associés à cet essor du nombre de véhicules électriques sur les routes 
québécoises au détriment des véhicules conventionnels. En d’autres termes, les bénéfices exposés 
tout au long du présent chapitre ne sont pas exclusifs au projet étudié et par conséquent, l’analyse 
des différents seuils de rentabilité annuels du projet présentés au tableau 4.9 devrait tenir compte 
de ce constat. 
 
La présente analyse a donc servi à démontrer dans quelle mesure le déploiement d’une 
infrastructure de 111 bornes de recharge rapide en bordure des autoroutes du Québec d’ici 2017 
peut être rentable pour la société québécoise. Il relève maintenant de l’autorité des décideurs 
gouvernementaux de juger de la pertinence d’investir les ressources nécessaires à la 
matérialisation d’un tel projet afin d’optimiser les retombées positives des investissements publics 






La finalité du présent essai, qui était de démontrer si un projet d’implantation de bornes de recharge 
rapide en bordure des autoroutes du Québec pouvait s’avérer rentable pour la société québécoise 
lorsque l’on greffe à l’analyse économique des critères du développement durable, a été atteinte. 
Pour y arriver, l’essai a été structuré selon un cheminement logique où chaque chapitre s’imbrique 
afin d’assurer l’atteinte successive des objectifs initialement établis.  
 
Les deux premiers chapitres ont permis de répondre au premier objectif fixé qui était de dresser un 
portrait québécois et mondial sur les réseaux de recharge rapide et les principaux thèmes qui y 
sont rattachés.  
 
D’abord, le contexte québécois a permis de mettre en évidence l’engagement de plus en plus 
marqué du gouvernement du Québec envers l’électrification des transports dans la province. 
Appuyée du Plan d’action 2011-2020 sur les voitures électriques et surtout de la récente Stratégie 
d’électrification des transports proposée à l’automne 2013, l’électrification des transports est 
rapidement passée du stade de simple volonté politique à celui de voie de développement 
économique prioritaire pour le Québec, ce qui devrait lui permettre de tirer profit de ses surplus de 
production hydroélectrique tout en stimulant l’essor d’une industrie de pointe créatrice d’emplois à 
forte valeur ajoutée et l’apport de bénéfices environnementaux pour la société québécoise. Ce 
portrait québécois a également démontré le rôle clé que les infrastructures de recharge sont 
amenées à jouer sur l’adoption de masse des véhicules électriques et a justifié la pertinence de 
déployer la technologie de recharge rapide en bordure des autoroutes du Québec au regard du 
temps de recharge important des bornes à 240 volts actuellement implantées et de l’emplacement 
de ces dernières à l’intérieur des principaux centres urbains, situation qui n’encourage guère les 
déplacements de longue distance à l’aide de voitures électriques et qui cultive les craintes de leurs 
conducteurs quant à l’autonomie de leur véhicule.  
 
Ensuite, le portrait mondial sur la recharge rapide a permis de présenter les principaux enjeux 
associés au déploiement de réseaux de recharge, notamment le fait que le financement global de 
telles infrastructures est insuffisant pour répondre aux besoins criants exprimés par les utilisateurs 
de véhicules électriques. La notion des approches stratégiques pour l’implantation de réseaux de 
recharge a été abordée, démontrant le fait qu’il n’existe aucune « recette miracle » permettant d’en 
assurer la réussite et conséquemment, qu’il est essentiel de tenir compte du contexte 
d’implantation. Dans cette optique, deux retours d’expérience en provenance de l’Estonie et de 
l’Ouest américain ont été exposés. Le premier présente un réseau de bornes de recharge rapide 
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public déployé à l’échelle nationale et le second détaille la West Coast Electric Highway, 
désignation d’un tronçon de plus de 940 km de l’autoroute Interstate 5 dans les États de 
Washington et de l’Oregon où des équipements de la norme de conception CHAdeMO ont été 
implantés. Ces deux exemples ont permis d’illustrer les facteurs de succès ainsi que les obstacles à 
la gestion d’un réseau de bornes de recharge rapide pour véhicules électriques, et surtout de 
fournir, de par les particularités des deux contextes à l’étude, des bases comparatives avec le 
portrait québécois préalablement dressé afin de faciliter l’élaboration d’un scénario d’implantation 
d’équipements de recharge rapide qui soit pertinent et adapté à la situation du Québec, ce qui 
correspond au second objectif du présent essai. 
 
Un tel scénario d’implantation a été proposé dans l’optique de faire des bornes de recharge rapide 
un véritable incitatif à la croissance des véhicules électriques à batterie (VÉB) dans la province et 
ce, sans égard aux orientations politiques qui semblent se dégager du projet pilote annoncé dans la 
Stratégie d’électrification des transports pour le déploiement d’équipements de recharge rapide en 
bordure de l’autoroute 40. Ainsi, à la suite d’une présélection des autoroutes intéressantes pour le 
projet, un nombre de bornes total à déployer a pu être fixé à 111 unités au regard des anticipations 
des besoins en recharge rapide basées sur l’évolution prévisionnelle du stock de véhicules 
électriques dans la province et d’un taux similaire au retour d’expérience américain de 10 
équipements de recharge rapide par tranche de 1000 véhicules électriques en circulation. Le 
déploiement proposé serait réalisé en deux phases successives dont la première devrait voir 
s’implanter 57 équipements de recharge en bordure des autoroutes 10, 15, 20, 30, 35, 40, 50, 55, 
73 et 85 dès 2014. Ces premières bornes, qui visent à structurer un réseau de recharge rapide 
global sur les autoroutes présélectionnées de manière à répondre aux besoins de recharge rapide 
des véhicules électriques actuellement en circulation et à inciter la croissance du stock de véhicules 
propulsés à l’électricité au Québec, seraient réparties selon le niveau d’importance accordé à 
chaque axe autoroutier considéré. Les 54 autres bornes seraient pour leur part réparties 
équitablement dans les trois années suivantes, soit jusqu’à 2017, afin d’ajuster l’offre de recharge 
rapide aux besoins observés sur le terrain à la suite de la première étape d’implantation.  
 
Le troisième objectif poursuivi, qui correspond en quelque sorte au cœur de l’analyse proposée 
dans le présent essai, était d’identifier, de quantifier et de monétiser les principaux bénéfices et 
coûts d’un tel projet dans une perspective de développement durable et d’en délimiter un seuil de 
rentabilité basé sur une croissance minimale nécessaire du stock de véhicules électriques dans la 
province. Pour ce faire, une analyse coûts-bénéfices a été réalisée en suivant une approche 
méthodologique qui permette d’intégrer au mieux à l’analyse économique des considérations 
sociales et environnementales. Les paramètres de l’étude ont été fixés de manière à incorporer les 
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principes du développement durable, notamment par la considération d’un point de vue global qui 
inclue l’ensemble des acteurs de la société québécoise, la fixation d’un horizon temporel qui 
permette d’intégrer l’étalement à plus long terme des bénéfices et des coûts environnementaux et 
l’utilisation d’un taux d’actualisation établi en fonction des meilleures pratiques à l’échelle mondiale. 
 
Ainsi, après avoir calculé une valeur actualisée nette des coûts anticipés pour le projet de 
déploiement des 111 bornes de recharge rapide de 8 279 892 $ en date de 2014, la présente étude 
s’est intéressée aux bénéfices et aux coûts socio-économiques et environnementaux associés à 
l’apport marginal d’un véhicule tout électrique sur les routes du Québec, en supposant qu’il se 
substitue à l’achat d’un véhicule conventionnel doté d’un moteur à combustion interne. Les 
retombées nettes d’une telle substitution ont été évaluées à une valeur actuelle de 3130,42 $ par 
substitution en date de la mise en circulation du VÉB. Par la suite, au regard de cette valeur, un 
tableau a été dressé de manière à illustrer le profil de croissance des véhicules tout électriques au 
Québec qui serait minimalement requis pour rentabiliser, du point de vue de la société québécoise 
et en fonction du délai de recouvrement souhaité, le projet de déploiement d’équipements de 
recharge rapide en bordure des autoroutes de la province qui a été jugé le plus pertinent et le plus 
adapté au contexte québécois actuel. Quelques modèles anticipatifs concernant l’essor potentiel du 
marché de véhicules tout électriques dans les prochaines années ont été testés et ont permis de 
démontrer que le projet proposé présente réalistement la capacité d’être rentable avant 2020. 
Toutefois, au regard de la complexité rattachée à la réalisation d’une analyse coûts-bénéfices, qui 
se veut un exercice à la fois prévisionnel et quantitatif, sur un sujet aussi effervescent que les 
véhicules électriques, il importe de spécifier que les résultats obtenus sont tributaires des 
informations disponibles, mais aussi de la méthodologie, des hypothèses et des limites qui ont été 
exposées tout au long de l’analyse.   
 
À la lumière des informations présentées et des conclusions de l’analyse effectuée dans le présent 
essai, les décideurs publics québécois ont maintenant des informations supplémentaires pour 
mieux évaluer la pertinence d’investir les ressources nécessaires à la concrétisation d’un projet de 
déploiement de bornes de recharge rapide en bordure des autoroutes du Québec. Toutefois, dans 
une optique d’optimisation des retombées positives des investissements publics réalisés pour 
électrifier les transports au Québec, le gouvernement québécois se doit dans la même veine 
d’évaluer l’ensemble des options qui s’offrent à lui en matière de déplacements électriques afin de 
prendre des décisions dans le meilleur intérêt de la société québécoise. Par exemple, notre étude 
s’est penchée sur une problématique axée sur le transport individuel et il est permis de croire que 
des projets misant sur des modes de déplacement collectifs électriques mériteraient à tout le moins 
une évaluation similaire. De telles analyses pourraient faire l’objet de travaux de recherche à venir.  
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